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#ÏÎÔÅØÔÅȟ ÅÎÊÅÕØ ÅÔ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ 

Légalement, il incombe aux parents de représenter les intérêts et les droits de leurs enfants mineurs : 

« L'administration légale appartient aux parents. Si l'autorité parentale est exercée en commun par 

les deux parents, chacun d'entre eux est administrateur légal. Dans les autres cas, l'administration 

légale appartient à celui des parents qui exerce l'autorité parentale. » (art. 382 du code civil). 

Or, au cours de procédures judiciaires, civiles ou pénales, impliquant un mineur il arrive que les 

intérêts de ce dernier entrent en opposition avec les intérêts de ses représentants légaux. Le mineur 

se retroǳǾŜ ŀƭƻǊǎ ŦŀŎŜ Ł ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜΣ Ł ŘŜǾƻƛǊ ŘŞŦŜƴŘǊŜ ǎŜǎ ŘǊƻƛǘǎΣ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ŀƭƭŀƴǘ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ 

intérêts des personnes chargées de son bien-être. Des "auxiliaires de justice" sont alors désignés 

pour représenter le mineur ou assurer la protection de ses intérêts et exercer, en son nom, les droits 

de la partie civile Υ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎΦ 

5ΩŀǇǊŝǎ ƭŀ Fédération Nationale des Administrateurs Ad Hoc (FENAAH), « lΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ !Ř IƻŎ Ŝǎǘ 

une personne physique ou morale désignée par un magistrat, qui se substitue aux parents pour 

exercer les droits de leur enfant mineur, en son nom et dans son intérêt ». 

 

Les administrateurs ad hoc dans la loi1 

[ΩŀƴŎşǘǊŜ ŘŜ ƭΩadministrateur ad hoc date du code civil originel de 1804, en la personne du tuteur ad 

hoc qui représentait les enfants dans les procédures de désaveu de paternité, suite à des suspicions 

ŘΩƛƴŦƛŘŞƭƛǘŞǎ ŎƻƴƧǳƎŀƭŜǎ ό{ŀƭǾŀƎŜ-Gerest, 2002). [ŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǘŜƭƭŜ 

a quant à elle été introduite dans la loi en 1964 dans le cadre de procédures civiles. !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ǳƴ 

administrateur ad hoc peut être désigné dans trois types de procédures : des procédures civiles, des 

procédures pénales ou des procédures relatives aux mineurs non accompagnés (MNA) 2. 

5ŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŎƛǾƛƭŜǎΣ ƭŜ ǘŜǊƳŜ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ Ŝǎǘ ŀǇǇŀǊǳ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ Ŧƻƛǎ Řŀƴǎ ƭŀ 

loi n° 64-1230 du 14 décembre 1964 portant modification des dispositions du Code civil (CC) relatives 

Ł ƭŀ ǘǳǘŜƭƭŜ Ŝǘ Ł ƭΩŞƳŀƴŎƛǇŀǘƛƻƴ : « [ΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ƭŞƎŀƭ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊŀ ƭŜ ƳƛƴŜǳǊ Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǎ 

ŎƛǾƛƭǎ ώΧϐΦ vǳŀƴŘ ǎŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ǎƻƴǘ Ŝƴ ƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŎŜǳȄ Řǳ ƳƛƴŜǳǊΣ ƛƭ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ƴƻƳƳŜǊ ǳƴ 

administrateur ad hoc par le juge des tutelles. » 

Concernant les procédures pénales, il fauǘ ŀǘǘŜƴŘǊŜ ǳƴ ǉǳŀǊǘ ŘŜ ǎƛŝŎƭŜ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мо ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ 

98-плт Řǳ мл ƧǳƛƭƭŜǘ мфуф ƛƴǘƛǘǳƭŞŜ ϦtǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀǳǾŀƛǎ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ƳƛƴŜǳǊǎ Ŝǘ 

ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜϦ ƛƴǎŝǊŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ /ƻŘŜ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǇŞƴŀƭŜ (CPP) ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ǎǳƛǾŀƴǘ : « Art. 87-1. 

ς [Ŝ ƧǳƎŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǎŀƛǎƛ ŘŜ Ŧŀƛǘǎ ŎƻƳƳƛǎ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘ ƳƛƴŜǳǊ ǇŀǊ ƭŜǎ 

ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇŀǊŜƴǘŀƭŜ ƻǳ ǇŀǊ ƭΩǳƴ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ǇŜǳǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭŀ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ 

                                                           
1
 [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ŘŜ ƭƻƛ ŀŎǘǳŜƭǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ Ŝƴ ŀƴƴŜȄŜΦ 

2
 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŎƛǾƛƭŜǎ ς parfois dites "procédures administratives" par les intéressés ς, appliquées à 

une catégorie bien précise de mineurs : les MNA. Ces procédures sont régies par des textes législatifs bien 
ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎΦ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜǎ Ƴƛǎǎions des administrateurs ad hoc sont différentes de celles réalisées dans le 
ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŎƛǾƛƭŜǎ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜǎΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƴƻǳǎ ŘƛǎǘƛƴƎǳƻƴǎ ƛŎƛ ŎŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎΦ 
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ŘΩǳƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ad hoc pour exerceǊΣ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳΣ ŀǳ ƴƻƳ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǊŜŎƻƴƴǳǎ Ł ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ 

ŎƛǾƛƭŜΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŎƛǾƛƭŜΣ ƭŜ ƧǳƎŜ Ŧŀƛǘ ŘŞǎƛƎƴŜǊ ǳƴ ŀǾƻŎŀǘ ŘΩƻŦŦƛŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ƳƛƴŜǳǊ ǎΩƛƭ 

ƴΩŜƴ ŀ Ǉŀǎ ŘŞƧŁ ŞǘŞ ŎƘƻƛǎƛ ǳƴΦ » 

Par ailleurs, depuis 2002, les administrateurs ad hoc peuvent également assister les mineurs isolés 

ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ όaL9ύΣ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŀǇǇŜƭés mineurs non accompagnés (article 17 de la loi n° 2002-305 

ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇŀǊŜƴǘŀƭŜ). Les dispositions relatives aux MNA sont précisées dans le Code de 

ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝǘ Řǳ ǎŞƧƻǳǊ ŘŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ Ŝǘ Řǳ ŘǊƻƛǘ ŘΩŀǎƛƭŜ ό/9{95!ύΦ 

 

Nous verrons que différents magistrats peuvent désigner un administrateur ad hoc pour 

accompagner un mineur dans une procédure judiciaire (cf. partie II.3.). Cet administrateur ad hoc 

peut être un membre de la famille ou un proche du mineur. Il peut également être un professionnel 

ǎΩŞǘŀƴǘ ƛƴǎŎǊƛǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƛǎǘŜǎ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ tǊƻŎǳǊŜǳǊ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ3. La 

recherche présentée ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǎΩŀǘǘŀŎƘŜra uniquement à étudier cette dernière configuration qui 

pose la question de la professionnalisation des administrateurs ad hoc. 

/ƘŀǉǳŜ ŎƻǳǊ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŞǘƛŜƴǘ ƭes listes mises à jour des administrateurs ad hoc, ces listes étant 

renouvelées tous les quatre ans4 ; il existe une liste spécifique pour toutes les procédures relatives 

aux mineurs non accompagnés. Les inscrits sur les listes peuvent être soit des « personnes morales », 

ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘΩinstitutions ou ŘΩassociations, soit des « personnes physiques ». 

 

Contextualisation de la recherche 

Le rôle et les missions des administrateurs ad hoc sont peu définis au niveau législatif. Avant de 

rentrer dans le détail de ces missions (cf. partie III.1.), nous reprendrons ici les explications telles 

ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ élaborées par la FENAAH eǘ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ Řŀƴǎ leurs documents de 

communication (plaquette, site, etc.). Pour cette Fédération, les actions menées par ces 

professionnels sont de deux ordres5 : 

« Lƭ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ Ŝǎǘ ƭŜ ǎŜǳƭ ƛƴǾŜǎǘƛ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ. Ce travail est réalisé en 

ŞǘǊƻƛǘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŀǾƻŎŀǘ ŎƘƻƛǎƛ ǇŀǊ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ !Ř IƻŎ Ŝǘ Ŝǎǘ ŎŜƴǘǊŞ ǎǳǊ ƭŀ 

ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ όŞǘǳŘŜ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊΣ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜǎΣ ǊŜŎƻǳǊǎΦΦΦύ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ŀǳ 

procès, en appel, ou en cassation. Il engage lΩŀŎǘƛƻƴ ŎƛǾƛƭŜ Ŝƴ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƻƳƳŀƎŜ ǎǳōƛΣ 

ceci en complément du procès pénal. 

Lƭ ŀǎǎƛǎǘŜ Ŝǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ (auditions, 

ŜȄǇŜǊǘƛǎŜǎΣ ŎƻƴŦǊƻƴǘŀǘƛƻƴǎΣ ŀǳŘƛŜƴŎŜǎύΣ ƳƻƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ƎŞƴŝǊŜƴǘ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŀƴƎƻƛǎǎŜǎ 

pour le mineur victime. Celui-ci a alors besoin du soutien moral, humain, de 

ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ !Ř IƻŎΣ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴƴŀƛǘΣ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ǇǊŞǎŜƴǘ Ł ǎŜǎ ŎƾǘŞǎ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ 

                                                           
3
 Articles 1210-1 du Code de Procédure Civile (CPC) et 706-51 du Code de Procédure Pénale (CPP). 

4
 Articles R53 du Code de Procédure Pénale (CPP) et R111-мо Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŞŜ Ŝǘ Řǳ {ŞƧƻǳǊ ŘŜǎ ;ǘǊŀƴƎŜǊǎ Ŝǘ 
Řǳ 5Ǌƻƛǘ ŘΩ!ǎƛƭŜ ό/9{95!ύΦ 
5
 [Ŝ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ WǳǎǘƛŎŜΣ Řŀƴǎ ǎƻƴ ƎǳƛŘŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ όнлмпύ ǊŜǇǊŜƴŘ ŎŜǎ 

deux grandes catégories, avec une « mission juridique » et une « Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ». 
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procédure. [Ω!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ !Ř IƻŎ Ŝǎǘ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŞǘǊƻƛǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎΣ Ƴŀƛǎ Ŝǎǘ 

inŘŞǇŜƴŘŀƴǘ Řŀƴǎ ǎŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ Ŝǘ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ƎǳƛŘŞ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǾƛŎǘƛƳŜΦ » 

(FENAAH) 

 

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳƛƴŜǳǊǎ étant accompagné par un 

administrateur ad hoc ou encore sur le nombre de personnes exerçant la fƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ 

ŀŘ ƘƻŎ ǇƻǳǊ ƳƛƴŜǳǊǎΦ /Ŝǘ ŞƭŞƳŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘΣ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ŘŜ ŦƻǊƳǳƭŜǊ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ 

est peu connue et probablement peu utilisée. 

9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ Ŝǘ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ŀȅŀƴǘ ǘǊŀƛǘ Ł ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘion ŀŘ ƘƻŎ Ŧƻƴǘ Şǘŀǘ ŘΩǳƴ certain 

nombre de difficultés concernant cette fonction (Béline, 2011 ; FENAAH, 2009 ; Grevot, 2010 ; 

Sédrati-Dinet, 2012). En premier lieu, le manque de reconnaissance statutaire de la fonction 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ Ŝǎǘ ǎƻǳƭŜǾŞΣ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ Ƴŀƴǉǳe de moyens et des indemnisations 

faibles ou encore un manque de formation. Par ailleurs, une variété des pratiques est observée, du 

fait de la décentralisation, de la diversité des formations ainsi que du manque de définition du rôle 

ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀd hoc. Il semblerait, par exemple, que certains administrateurs ad hoc se 

contentent de ŘŞǎƛƎƴŜǊ ǳƴ ŀǾƻŎŀǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ ǎŀƴǎ ŜȄŜǊŎŜǊ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƴƛ 

ŀǎǎƛǎǘŜǊ ƭΩŀǾƻŎŀǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ. 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘŜ ces 

différentes difficultés serait ǳƴŜ ǇŞƴǳǊƛŜ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎΦ 

5Ŝǎ Ŏƻƴǎǘŀǘǎ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ Şǘŀōƭƛǎ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ !ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ CŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ό¦b!Cύ Ǿƛŀ 

certaines Unions Départementales des Associations Familiales (UDAF) qui portent cette mission. En 

effet, les UDAF représentent 15 ҈ ŘŜǎ ƛƴǎŎǊƛǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƛǎǘŜǎ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀǇǇŜƭΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ Řŀƴǎ 

près de la moitié des départements (47 % ; cf. ǇŀǊǘƛŜ LLΦмΦύΦ /ŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ƻƴǘ fait part à 

ƭΩ¦b!C de difficultés importantes pouǊ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴ ƳŀƴǉǳŜ 

de (re)connaissance des administrateurs ad hoc et de la faible rémunération au regard de missions 

qui se sont « élargies, diversifiées et complexifiées ». Dans certains départements, les UDAF sont les 

seules à exercer et se trouveraient « confrontées à une demande accrue de la part des pouvoirs 

publics ». Or, du fait de leur mission de "service public", les UDAF maintiennent cette activité qui 

semble, le plus souvent, « structurellement et financièrement déficitaire ». 

 

Objectifs et enjeux 

/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƭΩ¦ƴƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ !ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ CŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ŀ ǎƻǳƘŀƛǘŞ ǉǳΩǳƴŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǎǳǊ 

ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀŘ ƘƻŎ ǎƻƛǘ ƳŜƴŞŜΦ Elle a confiée celle-ci Ł ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ 

tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ƭΩ!ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝƴ LƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ 

ό!tw!5L{ύΣ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Ł ǎƻƴ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘΩ;ǘǳŘŜǎΣ ŘŜ wŜŎƘŜǊŎƘŜǎ Ŝǘ ŘΩhōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ 

(DERO). 

Les objectifs, ŜȄǇƻǎŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ƭΩ¦b!C, sont les suivants : 

« Cette recherche a comme objectif de dresser une photographie aussi fidèle que possible 

ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ŎŜǎ ŀǳȄƛƭƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜΣ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ŀǇǇŜƭŞǎ Ł ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ 
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personne physique ou morale, de droit privé ou de droit pǳōƭƛŎΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ 

procédure pénale, civile ou administrative. 

9ƭƭŜ ǊŜǇƻǎŜǊŀ ǇƻǳǊ ŎŜ ŦŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ŀǳǇǊŝǎ : 

- des personnes exerçant ce mandat 

- de mineurs en bénéficiant 

- de jeunes en ayant bénéficié. 

Les entretiens devront rendre compte des expériences pratiques et du point de vue des 

acteurs. 

Les résultats obtenus permettront de formuler des propositions auprès du Défenseur des 

ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /ƘŀƴŎŜƭƭŜǊƛŜΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎtrateurs ad hoc, 

ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ ƭŜǳǊǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŜ ǇƭŜƛƴ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜǎ ƳƛƴŜǳǊǎΣ ǇŀǊǘƻǳǘ 

sur le territoire national. » (UNAF) 

 

5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜΣ ǳƴŜ ǾƛƴƎǘŀƛƴŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ǎŜƳƛ-directifs a été menée ŀǾŜŎΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ des 

administrateurs ad hoc όмнύ ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ des jeunes de 14 à 21 ans accompagnés ou ayant été 

accompagnés durant leur minorité par un tel professionnel (7) (partie I). À partir de leurs propos, 

cette recherche reprend les difficultés soulevées par les administrateurs ad hoc et les mineurs 

accompagnés, en lien avec : les inégalités territoriales (partie II), la définition des missions exercées 

(partie III), la rémunération (partie IV), la formation et la professionnalisation (partie V), les relations 

avec les partenaires Ŝǘ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ όǇŀǊǘƛŜ ±LύΣ ƭŜ ŘŞǊƻǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ όǇŀǊǘƛŜ ±LLύ ƻǳ 

encore les impacts psychologiques (partie VIII). Dans chacune de ces parties sont également mises en 

avant les pratiques qui semblent fonctionner et être bénéfiques aux mineurs. Une dernière partie est 

ŎƻƴǎŀŎǊŞŜ ŀǳȄ ōƛŜƴŦŀƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀŘ ƘƻŎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳƛƴŜǳǊǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ 

(partie IX)Σ ŎŜǘǘŜ ƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Şǘŀƴǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ résultats de cette recherche. 
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)Ȣ %ÎÔÒÅÔÉÅÎÓ ÒÅǲÁÌÉÓÅǲÓ 

Afin de pouvoir répondrŜ ŀǳ ŘƻǳōƭŜ ƻōƧŜŎǘƛŦ ǾƛǎŀƴǘΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ł ǊŞǇŜǊǘƻǊƛŜǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ 

ŜȄŜǊŎŞŜǎ Ŝǘ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎ ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ 

ŎŜǘǘŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳƛƴŜǳǊǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎΣ ǳƴŜ ǾƛƴƎǘŀƛƴŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ semi-directifs a été 

réalisée auprès de professionnels exerçant cette mission et de jeunes bénéficiant ou ayant bénéficié 

ŘΩǳƴ ǘŜƭ accompagnement. Les administrateurs ad hoc ont été choisi en fonction des listes établies au 

ǎŜƛƴ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀǇǇŜƭ όcf. partie II.1.ύ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ǎΩŜǎǘ ŦŀƛǘŜ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘΩǳƴŜ 

proximité géographique. En effet, du fait de la portée nationale de cette étude, les entretiens avec 

les administrateurs ad hoc ont été réalisés soit en face à face, soit par téléphone. En revanche, 

ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀ ǾŜƛƭƭŞ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Ŝƴ ŦŀŎŜ Ł ŦŀŎŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ƭŜǳǊ 

simplifier cette démarche. En effet, pour ces jeunes ayant eu affaire très jeunes à la justice, apporter 

ƭŜǳǊ ǘŞƳƻƛƎƴŀƎŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŞǘŞ ǎƛƳǇƭŜΦ tŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ǎŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘ 

comme tel : 12 entretiens avec des administrateurs ad hoc et 7 entretiens avec des jeunes ayant été 

accompagnés. Les entretiens se sont déroulés sur une période de 6 mois, entre avril et octobre 2017. 

 

I.1. Les entretiens avec les professionnels  

I.1.a. Sélection des administrateurs ad hoc  

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳȄ ŀǘǘŜƴǘŜǎ ŘŜ ƭΩ¦b!CΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ réalisé est faible, 

or les administrateurs ad hoc sont peu nombreux sur le territoire6. Par conséquent, afin de garantir la 

confidentialité des personnes interrogées, leur appartenance institutionnelle, associative et 

géographique ne sera pas précisée. Les 12 entretiens ont eu lieu auprès de 8 femmes et 4 hommes et 

se répartissent de la façon suivante : 

o о ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳƻǊŀƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŀƴǘ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ¦5!C 

o о ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳƻǊŀƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŀƴǘ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ 

o 4 personnes morales travaillant au ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ 

o 2 personnes physiques 

 

Concernant les professionnels à interroger dans cette étude, le principal critère de choix a été celui 

ŘŜ ƭŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛǾƛǘŞΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƛƭ ǎŜƳōƭŀƛǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩŀǾƻƛǊ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 

personnes morales ainsi que, dans cette dernière catégorie, divers types de structures : des UDAF, 

bien évidemment, mais également des conseils départementaux et des associations. Il semblait 

également important de pouvoir interroger des personnes étant seules désignées dans leur 

département et des personnes exerçant dans un département présentant une diversité quant au 

                                                           
6
 [Ŝ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ /ƻǳǊǎ ŘΩ!ǇǇŜƭ Ŧŀƛǘ Şǘŀǘ ŘΩǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŘŜ нрл ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎ 

(personnes physiques ou personnes morales) au sein des 26 coǳǊǎ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜ CǊŀƴŎŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ ŀȅŀƴǘ 
répondu au recensement sur 30. 
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ƴƻƳōǊŜ Ŝǘ ŀǳ ǘȅǇŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎΦ tŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜΣ ƭŜǎ ŎƻƴǘŀŎǘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇǊƛǎ ŀǳ ƘŀǎŀǊŘΣ Ŝƴ Ŝǎǎŀȅŀƴǘ ŘŜ 

respecter cette contrainte. Au gré des appels téléphoniques, des échanges ont également eu lieu 

ŀǾŜŎ ǳƴŜ ¦5!C ŀȅŀƴǘ ŀǊǊşǘŞ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ pour des raisons financières et une 

ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Şǘŀƴǘ Ŝƴ ǘǊŀƛƴ ŘΩŀǊǊşǘŜǊ ŎŜǘǘŜ ƳƛǎǎƛƻƴΣ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩŃƎŜ ƭƛƳƛǘŜ ŀǘǘŜƛƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ǎŜǳƭ ƳŜƳōǊŜ de 

ŎŜǘǘŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΦ /Ŝǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜƴǊƛŎƘƛǊ ƭŜ ƳŀǘŞǊƛŀǳ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛ Ǿƛŀ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ŦƻǊƳŜƭǎΦ 

Lƭ Ŝƴ Ŝǎǘ ŘŜ ƳşƳŜ Řǳ ƭƻƴƎ ŞŎƘŀƴƎŜ ǉǳƛ ŀ Ŝǳ ƭƛŜǳ ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘŜ ŘŜ ƭŀ 

Fédération Nationale des Administrateurs Ad Hoc (FENAAH). 

 

I.1.b. Caractéristiques des professionnels interrogés  

Parmi les UDAF interrogéesΣ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀŘ ƘƻŎ sont portées par des services 

différents dans les trois départements interrogés : 

ü Le sŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ, constitué ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛǎǘŜ Ŝǘ ŘŜ ŘŜǳȄ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ 

ad hoc : un juriste et un éducateur spécialisé. Les mesures exercées sont variées et, au cours 

ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмсΣ мфт ƳƛƴŜǳǊǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ : 150 dans le cadre civil, 45 dans le cadre 

pénal et 2 mineurs non accompagnés. « Il y a 15 ans, il y avait seulement 4 ou 5 AAH par an, 

ŦŀƛǘŜǎ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊΣ ǎŜǳƭ ƧǳǊƛǎǘŜΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ œŀ ƴΩŀǊǊşǘŜ Ǉŀǎ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊΦ » 

!ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмсΣ ƭΩ¦5!C ŀ ŞǘŞ ŘŞǎƛƎƴŞŜ ǇƻǳǊ су ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎΦ 

ü Le service de protection des majeurs, avec un responsable de service et « deux mandataires 

judiciaires à la protection des majeurs qui, en plus des mesures de protection, ont en charge 

des mesures ad hoc ». .ƛŜƴ ǉǳŜ ƭΩ¦5!C ǎƻƛǘ ǎŜǳƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Ł ŜȄŜǊŎŜǊ ŘŜǎ mesures 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀŘ ƘƻŎΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ Ŝssentiellement de mesures pénales et très peu de mesures 

civiles. 

ü Le service juridique qui vient en « appui au travail des mandataires qui interviennent pour les 

majeurs, sauf que nous après, on a aussi les tutelles mineurs et les administrations ad hoc 

notamment ». Ce service est constitué uniquement de juristes, mais seul le responsable 

ǊŜƳǇƭƛ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ŜȄŜǊŎŜǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀŘ ƘƻŎΦ 9ƴ нлмсΣ м30 

mineurs ont été accompagnés dans toutes sortes de procédures : 54 dans le cadre civil, 58 

dans le cadre pénal et 16 mineurs non accompagnés. !ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмсΣ ƭΩ¦5!C ŀ ŞǘŞ 

désignée pour 42 nouvelles mesures. 

5ŀƴǎ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜ ŎŜǎ ǘǊƻƛǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ƭΩ¦5!C Ŝǎǘ ƛƴǎŎǊƛǘe sur les listes des administrateurs ad hoc, 

Ƴŀƛǎ ǎǳǊ ǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ǎŜǳƭ ŀŎǘŜǳǊ ŘŞǎƛƎƴŞΣ ǎǳǊ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ŘŜǳȄ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ǎƻƴǘ ƛƴǎŎǊƛǘŜǎ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳƻǊŀƭŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ 

personne physique. Cependant, notre interlocuteur ne connait pas cette dernière et il semblerait que 

ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ƛƴǎŎǊƛǘŜ ǎǳǊ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎ ŘŜǇǳƛǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ƳƻƛǎΦ [Ŝ 

ǎŀƭŀǊƛŞ ŘŜ ƭΩ¦5!C ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ cette nouvelle inscription est une bonne chose : 

« Là, nous on eǎǘ ŘŞǎƛƎƴŞǎ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ǾǊŀƛ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘΧ Ƴƻƛ œŀ ƳŜ ǊŀǎǎǳǊŜ 

ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǉǳƛ ŀǊǊƛǾŜΦ /ΩŜǎǘ ǾǊŀƛ ǉǳΩƻƴ commençait à saturer. » (AAH, 

UDAF) 
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Au sein des conseils départementaux interrogés7Σ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀŘ ƘƻŎ sont portées 

ǇŀǊ ƭŀ /ŜƭƭǳƭŜ ŘŜ ǊŜŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀƴǘŜǎ ό/wLtύΦ 5ŀƴǎ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΣ ƛƭ 

ŜȄƛǎǘŀƛǘ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘ ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ad hoc en tant que tel, mais celui-ci a fusionné 

récemment avec la CRIP. Cependant, les professionnels de ce service ont « gardé [leur] mission à part 

ŜƴǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ, mission administration ad hoc », contrairement à ƭΩautre département 

où la « Ƴƛǎǎƛƻƴ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜ ŎΩŜǎǘ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ŜƴŦŀƴŎŜ Ŝƴ ŘŀƴƎŜǊ ». Ainsi, dans ce deuxième 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀŘ ƘƻŎ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 

préoccupantes et de toutes les autres missions relatives à une CRIP. 

Les trois administrateurs ad hoc agents ŘΩǳƴ conseil départemental interrogés ont tous une 

formation de travailleur socialΣ ƭΩǳƴ Şǘŀƴǘ ŞŘǳŎŀǘŜǳǊ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŀǳǘǊŜǎ ŀǎǎƛǎǘŀƴǘŜǎ de 

service social. Par ailleurs, dans chacun des départements, deux personnes exercent les missions 

ŘΩadministration ad hoc ŀǎǎƛǎǘŞŜǎΣ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴe des institutions, par deux personnes à plein temps 

pour la gestion administrative. Sur ce territoire, le conseil départemental est désigné pour toutes 

sortes de mesures et accompagne environ 300 mineurs en file active. [Ωautre conseil départemental 

est désigné uniquement dans le cadre de procédures pénales, notamment pour des violences 

sexuelles intrafamiliales. Sur ce territoireΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀŘ ƘƻŎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

totalement centralisée par la CRIP puisque celle-ci gère uniquement les situations des enfants 

ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ, soit une quarantaine de mesures. 

Pour les autres : 

« vǳŀƴŘ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴŦƛŞǎΣ œŀ ǎŜǊŀ ŀǳǎǎƛ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭΣ ǎŀǳŦ ǉǳŜ ƭŁ ŎΩŜǎǘ ƭŜ 

ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΣ ǉǳƛ ǎΩƻŎŎǳǇŜ ŘƻƴŎ Řǳ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ 

ǉǳƛ Ǿƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ŀǾƻƛǊ ŎŜǘǘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ 

ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǇŞƴŀƭŜ Ŝǘ ǉǳƛ ŜȄŜǊŎŜƴǘ ƭŜǎ ƳŀƴŘŀǘǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎΦ 5ŀƴǎ ƴƻǘǊŜ 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ǇŜǳ ŎƻƴŦǳǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀ ǇŀǎΣ ǇƻǳǊ ƭŜ ƳƻƳŜƴǘΣ ŘŜ ǊŞŜƭ 

investissement, que ce soit par une association ou par le département, sur le service 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀŘ ƘƻŎΦ » (AAH, CD) 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀǳȄ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛƴǎŎǊƛǘ sur les listes des administrateurs ad 

hoc, mais est systématiquement désigné ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ǇŞƴŀƭŜǎ ŎŀǊ ƛƭ ƴΩȅ ŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘΩŀǳǘǊŜ 

ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΦ {ǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ŘŜǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎƻƴǘ ƛƴǎŎǊƛǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƛǎǘŜǎ : le conseil 

départemental interǊƻƎŞ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ; cependant, il semblerait que celle-Ŏƛ ƴΩŜȄŜǊŎŜ Ǉŀǎ 

ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀŘ ƘƻŎΦ 

 

Les associations interrogées sont situées dans des secteurs relativement différents : 

ü Une ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ spécialisée dans la protection judiciaireΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ 

ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŀǾŜŎ « 6 ou 7 travailleurs sociaux à faire des administrations ad 

hoc », sur ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ. 

ü ¦ƴŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Şducative. 

[ΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀŘ ƘƻŎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ŘŜǳȄ agents (une 

                                                           
7
 ¢Ǌƻƛǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎ ŀƎŜƴǘǎ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ƻƴǘ ŞǘŞ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞǎΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ŎǊƻƛǎŜǊ 
ƭŜǎ ǊŜƎŀǊŘǎ Ŝǘ ŘΩŜƴǊƛŎƘƛǊ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛŜǎΣ ŘŜǳȄ ŘΩŜƴǘǊŜ Ŝux exerçaient au sein de la même institution. 
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éducatrice spécialisée et un juriste à mi-temps), mais aussi avec des bénévoles : 

« !ŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ŎΩŜǎǘ ǘǊŝǎ ŦƭǳŎǘǳŀƴǘ : on est passé de 5 bénévoles certaines années à 

ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ н ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ōŞƴŞǾƻƭŜǎ ǉǳƛ ǾƛŜƴƴŜƴǘ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜΦ » 

ü Une ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ pour les mineurs victimes. Deux juristes exercent la 

ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΦ Cette association est également 

impoǊǘŀƴǘŜ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳƛƴŜǳǊǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмс ǎΩŞƭŝǾŜ Ł 

Ǉƭǳǎ ŘŜ орлΣ Řƻƴǘ ŜƴǾƛǊƻƴ мрл ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΦ 

ü Une association de défense de la traite des êtres humains intervenant autour de la 

prostitution, ŘŜ ƭΩexploitation sexuelle et de la prévention sanitaire : « Je ne travaille quΩavec 

des jeunes filles victimes de traite des êtres humains Τ ŎΩŜǎǘ ǳƭǘǊŀ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΦ » Cette 

ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƴŜ ǎΩŜǎǘ ƛƴǎŎǊƛǘŜ ǉǳŜ ǘǊŝǎ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎ 

(depuis 2 ans) ǎǳƛǘŜ Ł ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōŜǎƻƛƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇǳōƭƛŎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ : 

« Nous on intervient sur la voie publique, on travaille vraiment dans le cadre des 

maraudes, de la détection des personnes qui sont victimes de traite. Dans le cadre de ce 

travail de détection, on a détecté beaucoup de jeunes filles potentiellement mineures 

ǉǳΩƻƴ ŀ ǎƛƎƴŀƭŞŜǎΣ ǉǳΩƻƴ ŀ ŜƴǎǳƛǘŜ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎ ǾŜǊǎ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ ŜǘΣ 

Řŀƴǎ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ƭƻƎƛǉǳŜΣ ƻƴ Ŝǎǘ ŘŜǾŜƴǳǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭΩŀǾŀƭ ǇǳƛǎǎŜ ǎŜ 

faire ŀǳǎǎƛ ǇƻǳǊ ŜƭƭŜǎΦ tŀǊŎŜ ǉǳΩƻƴ ǎΩŜǎǘ ǊŜƴŘǳ ŎƻƳǇǘŜ ǉǳΩǳƴŜ Ŧƻƛǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ǇƭŀŎŞŜǎ 

Ł ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΣ ŜƭƭŜǎ ŀǾŀƛŜƴǘ Řǳ Ƴŀƭ Ł ŀŎŎŞŘŜǊ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǎƛƭŜ ƻǳ Ł 

ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜΣ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀǾŀƛǘ ǳƴŜ ǇŞƴǳǊƛŜ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ hoc ou du fait 

que les différents interlocuteurs ς ASE, juges pour enfants, parquet, etc. ς ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ 

ǾǊŀƛƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘƻƳŀǘƛǎƳŜǎ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŀƛŜƴǘ ǳƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ 

ad hoc. » (AAH, asso) 

!ǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ǎƻƴ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǘǊŝǎ ǎǇŞŎifique, cette dernière association exerce uniquement des 

ƳŜǎǳǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŀǎƛƭŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇŞƴŀƭŜǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

sexuelle et la traite humaine des mineures. Cette spécificité est possible car cette association est 

située dans une grande métropole où plusieurs associations et plusieurs personnes physiques sont 

inscrites sur les listes des administrateurs ad hoc. La situation est différente pour les trois autres 

associations interrogées qui se situent dans des départements moins peuplés où elles sont soit la 

seule personne inscrite sur les listes, soit celles-Ŏƛ ŎƻƴǘƛŜƴƴŜƴǘ ŘΩautres personnes morales. Précisons 

ǉǳŜ ǎǳǊ ŀǳŎǳƴ ŘŜ ŎŜǎ ǉǳŀǘǊŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ƭΩ¦5!C ƴΩŜǎǘ ƛƴǎŎǊƛǘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƛǎǘŜǎΦ 

Exceptée la dernière, les autres associations sont toutes les trois désignées pour toutes sortes de 

ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎΣ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ŎƛǾƛƭŜǎ ƻǳ ǇŞƴŀƭŜǎΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ au sein de deux de ces associations les 

administrateurs ad hoc ne réalisent pas les successions qui sont des mesures qui nécessitent une 

certaine expertiseΦ [ΩǳƴŜ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ƴΩŜŦŦŜŎǘǳŜ Ǉŀǎ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳƛƴŜǳǊǎ 

non accompagnés, mesures qui demandent du temps pour une faible indemnisation (cf. partie II.3. 

pour plus de détails). 

Précisons enfin que, au sein dŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǉǳƛ travaille avec des bénévoles, ceux-ci ne réalisent pas 

les mêmes missions que les administrateurs ad hoc salariés : 
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« ;ǾƛŘŜƳƳŜƴǘΣ ƻƴ Ǿŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŜǊ ǎƛ ƧŜ Ǉǳƛǎ ŘƛǊŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ǉǳΩƻƴ Ǿŀ ǇǊƻǇƻǎŜǊ 

ŀǳȄ ōŞƴŞǾƻƭŜǎ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀs la même que pour les salariés, à savoir les dossiers les plus 

ƭƻǳǊŘǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŎǊƛƳƛƴŜƭƭŜ ŎΩŜǎǘ ƭŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ, et les bénévoles vont prendre plus 

facilement les mesures qui partent en correctionnelle et qui sont un peu moins lourdes, tant 

au niveau du ǘŜƳǇǎ ǇŀǎǎŞ ǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀŦŦŜŎǘ ǉǳŜ œŀ ǇŜǳǘ ǎǳǎŎƛǘŜǊΣ ŘŜ ƭΩŀŦŦŜŎǘƛŦΦ » (AAH, asso) 

 

Concernant les personnes physiques interrogées, ƭΩǳƴ Ŝǎǘ ƧǳǊƛǎǘŜ avec une activité principale autour 

de la tutelle aux majeurs et la seconde est psychologue indépendante. Leurs activités 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ ǎƻƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩǳƴ Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜ ǘǊŝǎ ƳƛƴƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ŀǾŜŎ moins de 5 mineurs 

accompagnés par an. 

 

I.2. Les entretiens avec les jeunes  

I.2.a. Sélection des mineurs accompagnés ou ayant été accompagnés 

Afin de pouvoir interrogŜǊ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎΣ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǎΩŜǎǘ ŀŘǊŜǎǎŞŜ Ł ŘƛǾŜǊǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ 

ad hoc. Du fait du souhait de réaliser tous les entretiens avec les jeunes en face à face, seuls des 

ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎ ŜȄŜǊœŀƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ƭƛƳƛǘǊƻǇƘŜ ŘŜ ƭΩ!tw!5L{ ƻǳ facilement 

accessible ont été contactésΦ /ŜǘǘŜ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŀ ŀōƻǳǘƛ ŀǳ Ŧŀƛǘ ǉǳΩŀǳŎǳƴ ƧŜǳƴŜ 

ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ǇŀǊ ǳƴŜ ¦5!C ƴΩŀ Ǉǳ şǘǊŜ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŀǳŎǳƴŜ ŘŜǎ ¦5!C ŘŜ ƭŀ {ƻƳƳŜΣ ŘŜ ƭΩ!ƛǎƴŜΣ 

ŘŜ ƭΩhƛǎŜΣ Řǳ tŀǎ-de-Calais, du Nord, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne ou de Paris 

ƴΩŀǇǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƛǎǘŜǎ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŀ /ƻǳǊ ŘΩ!ǇǇŜƭ ŘŜ ±ŜǊǎŀƛƭƭŜǎ 

dont dépendent les départements du Val-ŘΩhƛǎŜΣ ŘŜǎ Iŀǳǘǎ-de-Seine et des Yvelines ne nous a pas 

transmis ces listes. /ŜǘǘŜ ƭƛƳƛǘŜ Şǘŀƴǘ ǇƻǎŞŜΣ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎ ŎƻƴǘŀŎǘŞǎ ǎΩŜǎǘ 

ensuite fait au hasard, et surtout au gré des disponibilités de chacun. 

 

¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŜȄǇƭƛǉǳŞŜΣ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜǎ ƻƴǘ ǇǊƛǎ 

dirŜŎǘŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƳƛƴŜǳǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ŀǾŀƛŜƴǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ Ŝǘ ǉǳΩƛƭǎ ŜǎǘƛƳŀƛŜƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ 

ŘΩşǘǊŜ Ł ƭΩŀƛǎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴΦ tƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩŞǘǳŘŜ ƴΩƻƴǘ 

pas pu nous orienter de jeunes du fait : 

- Soit des caractéristiques des jeunes accompagnés. Certains administrateurs ad hoc ς 

notamment ceux ayant une majorité de mesures administratives ς accompagnent 

essentiellement des bébés ou des enfants. Il leur était difficile de nous orienter des enfants 

trop jeuneǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴǘŀŎǘǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŦƻǊŎŞƳŜƴǘ ƳŀƛƴǘŜƴǳǎ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ƎǊŀƴŘƛΦ 5Ŝ 

même, les administrateurs ad hoc qui exercent essentiellement auprès de mineurs non 

accompagnés perdent rapidement la trace de ces derniers. Enfin, certains jeunes étaient 

confiéǎ Ł ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ Ŝǘ ƛƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ƧƻƛƴŘǊŜ Ŝǘ/ou ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ƭΩŀŎŎƻǊŘ 

des services pour réaliser les entretiens. 

- Soit du refus des jeunes de participer à cette démarche. Malgré une sollicitation personnelle 

de la part de leur administrateur ad hoc, ǳƴŜ ǇŀǊǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŀ ǊŜŦǳǎŞ ŘŜ 

ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Ł ŎŜǘǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜΣ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ǌƛǎǉǳŀƴǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǊŜǎǎǳǊƎƛǊ ǘǊƻǇ ŘŜ ƳŀǳǾŀƛǎ ǎƻǳǾŜƴƛǊǎ 
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liés aux faits vécus. Ainsi, il a été difficile de trouver une dizaine de jeunes acceptant de 

particƛǇŜǊ Ł ǳƴ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴΦ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ƻƴǘ Ǉǳ 

exprimer cette difficulté, soit en ayant du mal à exprimer leur pensée, soit en ayant des 

ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Ł ǎŜ ǊŀǇǇŜƭŜǊ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ, suite au refoulement de 

ces faits. 

Pour les jeunes ayant donné leur accord à leur administrateur ad hoc, celui-ci a alors transmis à 

ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ƭŜǳǊ ǇǊŞƴƻƳ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜ όƻǳ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭŀ ƳŝǊŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘŜǎ 

mineurs ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǇƻǊǘŀōƭŜύΦ ¦ƴŜ ǇǊƛǎŜ de contact téléphonique a ensuite été faite avec les 

jeunes afin de leur réexpliquer la démarche et de prendre un rendez-vous avec eux. Les entretiens 

ont tous pu être réalisés, excepté avec une jeune majeure ayant donné son accord préalable mais 

ƴΩŀȅŀƴǘ pas honoré le rendez-vous. Les enquêtés ont été systématiquement consultés sur le choix du 

ƭƛŜǳ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Τ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŀ Ŝǳ ƭƛŜǳ ŀǳ ŘƻƳƛŎƛƭŜ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ όпύ Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜ ƳƻƛǘƛŞ Řŀƴǎ ǳƴ ŎŀŦŞ όоύΦ 

Précisons que, dans deux des entretiens à domicile, la famille de la mineure était présente lors de 

ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘǊƛŎŜΦ [ΩǳƴŜ ŀ ǉǳƛǘǘŞ ƭŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŘŞōǳǘ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŀ ƳŝǊŜ ŘŜ 

ƭΩŀǳǘǊŜ ŀ ŀǎǎƛǎǘŞ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳŜ Ŝƴ ŘŞōǳǘ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΣ ŀǾŀƴǘ 

de se mettre en retrait. 

 

[ƻǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ǇǊŞŎƛǎŞ ŀǳ ƧŜǳƴŜ ǉǳŜ ǎƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ Ŏƻƴƴǳ ǇŀǊ ƭŜ 

ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǉǳΩƛƭ ŀǾŀƛǘ Ŝƴ ŦŀŎŜ ŘŜ ƭǳƛ Ŝǘ ǉǳŜ ǎŜǎ ǇǊƻǇƻǎ ǊŜǎǘŜǊŀient confidentiels 

Ŝǘ ŀƴƻƴȅƳƛǎŞǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŜǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ 

Şǘŀƛǘ ŘŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳƳŜƴǘ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘeur ŀŘ ƘƻŎ ǎΩŜǎǘ ƛƴǎŎǊƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ 

ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘŜ ǾƛŜ Ŝǘ ŎŜ ǉǳΩƛƭǎ Ŝƴ ƻƴǘ ǊŜǘƛǊŞΦ !ƛƴǎƛ ƭΩŜƴǉǳşǘŜǳǊ ǎƻǳƘŀƛǘŀƛǘ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǊ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜǳǊ 

ǾŞŎǳ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎΣ ƭŀ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ǉǳΩƛƭǎ avaient όŜǘ ǉǳΩƛƭǎ avaient eu) de cette 

intervention, ses apports, les difficultés éventuelles que celle-ci a posées avec leur famille, etc., et ce 

ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ǇǊƻǇƻǎŞ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƧŜǳƴŜǎΦ Lƭ Şǘŀƛǘ ǘǊŝǎ ŎƭŀƛǊΣ Řŝǎ 

ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎ ǉǳΩƛƭ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴΣ ƭƻǊǎ ŘŜ ŎŜǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎΣ 

ŘΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ǎǳǊ leur situation personnelle ou les raisons de la mise en place de 

ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀŘ ƘƻŎΦ /ŜŎƛ ƭŜǳǊ ŀ ŞǘŞ ǊŜŘƛǘ Ŝƴ ŘŞōǳǘ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΣ Ŝƴ ƭŜǳǊ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ǇƻǳǾŀƛŜƴǘ 

Ŝƴ ǇŀǊƭŜǊ ǎΩƛƭǎ ƭŜ ǎƻǳƘŀƛǘŀƛŜƴǘΣ Ƴŀƛǎ ǉǳΩƛƭ Şǘŀƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ évoquer ces 

éléments. 

Par conséquentΣ ƭŀ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀŘ ƘƻŎ ƴΩŜǎǘ ŎƻƴƴǳŜ ŀǾŜŎ 

précision que lorsque les jeunes ont souhaité en parler. Plusieurs jeunes ont été accompagnés par 

leur administrateur ad hoc dans une procédure pénale longue, pour des faits jugés parfois aux 

ŀǎǎƛǎŜǎΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ŘƻƳƳŀƎŜǎ Ŝǘ ƛƴǘŞǊşǘǎΦ tŀǊ 

ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŘŜǳȄ ŘŜǎ ƳƛƴŜǳǊŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛŜƴǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ 

des dommages et intérêts, suite à un procès où elles avaient été ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎΣ ǇƻǳǊ ƭΩǳƴŜΣ ǇŀǊ ƭŀ 

même administratrice ad hoc ŜǘΣ ǇƻǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜΣ ǇŀǊ ǎŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ǎƻƴ ŞŘǳŎŀǘǊƛŎŜΦ [Ωǳƴ ŘŜǎ 

points communs à cet échantillon, est la durée longue des accompagnements. En effet, seule une 

ƳƛƴŜǳǊŜ ŀ Ŝǳ ǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ƴΩŀ ŘǳǊŞ ǉǳŜ ǉǳŜƭǉǳŜǎ Ƴƻƛǎ ŜǘΣ ǎƛ celui-ci ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘŜǊƳƛƴŞ 

ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ŘƻƳƳŀƎŜǎ Ŝǘ ƛƴǘŞǊşǘǎΣ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ entraine de fait une durée 

totale relativement courte. 5ΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊe générale, la durée longue ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ implique 

une relation de proximité de plusieurs mois, voire plusieurs années, entre le mineur et son 
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ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎΦ !ƛƴǎƛΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞŜǎ au cours de cette étude, 

comme ƭŜǎ ƳƛƴŜǳǊǎ ƴƻƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ όab!ύ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŎƻƴŦƛŞǎ ǘǊŝǎ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł 

ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ ό!{9ύ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǘŜǊƴƛǘŞ ǉǳƛ ƻƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ƭƛŜǳ lorsque 

ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ jeune. 

 

I.2.b. Caractéristiques des jeunes interrogés  

Parmi les 7 jeunes ayant accepté de participer Ł ǳƴ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴΣ ǳƴ ǎŜǳƭ Ŝǎǘ ǳƴ ƎŀǊœƻƴΦ {ŀƴǎ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ 

de statistiques sur le sujet, les filles semblent en effet plus nombreuses à être accompagnées par un 

ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎΦ Lƭ ǎŜƳōƭŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳΩŜƭƭŜǎ aient été plus nombreuses à accepter de 

témoigner. Par ailleurs, les entretiens se sont déroulés avec des adolescents ou des jeunes majeurs : 

о ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŞǘŀƛŜƴǘ ƳƛƴŜǳǊǎ όмпΣ мс Ŝǘ мт ans) et 4 récemment majeurs (19, 19, 20 et 21 ans). Pour 

les mineurs, une autorisation parentale a été systématiquement signée par la mère ou les deux 

parents. 

Le tableau ci-dessous propose une brève présentation de la situation des jeunes interrogés, que ce 

ǎƻƛǘ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǳǊ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ ƻǳ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΦ 

Précisons que de nombreux jeunes ont eu des difficultés à situer les procédures dans le temps et que 

les temporalités sont donc données à titre indicatif. 

Sexe et âge lors 
ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ 

Accompagnement par son AAH 
Mesure ASE lors de 
ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

Situation actuelle 

Fille, 14 ans 
Début vers 10 ŀƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ 
procès. Mesure actuelle pour la gestion des 
dommages et intérêts. 

Suivi éducatif en 
milieu ouvert 

Est au collège. Vit 
avec sa mère 

Fille, 16 ans 
Début vers 12 ans Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ 
procès. Accompagnement terminé. 

Suivi éducatif en 
milieu ouvert 

Est au collège. Vit 
avec sa mère 

Fille, 17 ans 
Début à 16 ŀƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŝǎ 
qui a duré Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴ ŀƴΦ aŜǎǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜ 
pour la gestion des dommages et intérêts. 

Placée en famille 
ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ 

Est au lycée. Vit 
avec sa mère 

Fille, 19 ans 
Début à 14 ŀƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŝǎ 
ŀǳȄ ŀǎǎƛǎŜǎ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ǘŜƴǳ ŀǇǊŝǎ ǎŜǎ му ans. 
Fin officielle de la mesure à la majorité. 

Placée en foyer 
depuis 2 ans 

Cherche un 
emploi. Habite en 
FJT 

Fille, 19 ans 

Début vers 14 ans pour la gestion des 
dommages et intérêts suite à un procès qui 
a duré 3 ans. A eu peu de contacts avec son 
AAH. Fin de la mesure à la majorité. 

Placée en famille 
ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ 

Travaille. A un 
logement 
indépendant 

Fille, 20 ans 

Début vers 6 ans dans le cadre de plusieurs 
procès où elle était accompagnée par sa 
ŦŀƳƛƭƭŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΦ [ŀ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩ!!I 
ǎΩŀǇǇŀǊŜƴǘŜ Ł ŎŜƭƭŜ ŘΩǳƴ ǊŞŦŞǊŜƴǘ !{9Φ Cƛƴ ŘŜ 
la mesure à la majorité. 

Placée en famille 
ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ (après 3 
autres placements en 
foyer ou famille 
ŘΩŀŎŎǳŜƛƭύ 

Fait des études 
supérieures. A un 
logement 
indépendant 

Garçon, 21 ans 

Début vers 15 ŀƴǎ ŀǾŜŎ ǎŜǎ ŦǊŝǊŜǎ Ŝǘ ǎǆǳǊǎ 
Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŝǎ Ǉǳƛǎ ǇƻǳǊ ƭŀ 
gestion des dommages et intérêts. Fin de la 
mesure à la majorité. 

Placé en foyer 
Travaille. A un 
logement 
indépendant 
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))Ȣ )ÎÅǲÇÁÌÉÔÅǲÓ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅÓ 

La présence des administrateurs ad hoc dans les différents départements, ƭŜǳǊ ŎƘƻƛȄ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ 

ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎΣ ainsi que le mode de désignation de ces auxiliaires de justice 

ǇŀǊ ƭŜǎ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘǎ ŜƴǘǊŀƛƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ǉǳŀƴǘ ŀǳȄ ŎƘŀƴŎŜǎ ǉǳΩŀ ǳƴ ƳƛƴŜǳǊ ŘŜ ǎŜ 

voir désigner un administrateur ad hoc et de se voir accompagner dans sa procédure judiciaire. 

 

II.1. Les administrateurs ad hoc en France 

Le Code de Procédure Civile (CPC, art. 1210-1) et le Code de Procédure Pénale (CPP, art. 706-51) 

ǇǊŞŎƛǎŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ ǇŜǳǘ-être soit un membre de la famille ou un proche du 

mineur, soit une personne inscrite sur la liste des administrateurs ad hoc. Nous nous intéresserons à 

ŎŜǘǘŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ǉǳƛ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭΦ Lƭ ǇŜǳǘ ǎΩŀƎƛǊ ǎƻƛǘ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 

morales (institutions ou associations), soit de personnes physiques ǎΩétant inscrites sur les listes des 

administrateurs ad hoc via le procureur de la République du tribunal de grande instance (TGI) de 

ǊŀǘǘŀŎƘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊŞǎƛŘŜƴŎŜΦ /Ŝǎ ƭƛǎǘŜǎ ǎƻƴǘ ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ /ƻǳǊǎ ŘΩŀǇǇŜƭ Ŝǘ ƛƭ Ŝƴ ŜȄƛǎǘŜ 

deux différentes sur chaque territoire : 

ü Article R53 du Code de Procédure Pénale (CPP) : « Il est dressé tous les quatre ans, dans le 

ressort de chaque cour d'appel, une liste sur laquelle sont inscrits les administrateurs ad hoc. 

9ƭƭŜ ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘΣ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ŘŜ besoin, de mises à jour annuelles. » 

ü Article R111-мо Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŞŜ Ŝǘ Řǳ {ŞƧƻǳǊ ŘŜǎ ;ǘǊŀƴƎŜǊǎ Ŝǘ Řǳ 5Ǌƻƛǘ ŘΩ!ǎƛƭŜ ό/9{95!ύ : 

« Il est dressé tous les quatre ans, dans le ressort de chaque cour d'appel, une liste des 

administrateurs ad hoc désignés pour la représentation des mineurs maintenus en zone 

d'attente ou demandeurs du statut de réfugié en application des dispositions des articles 

L. 221-5 et L. 741-3. Cette liste peut, en tant que de ōŜǎƻƛƴΣ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƳƛǎŜǎ Ł ƧƻǳǊΦ » 

 

))ȢρȢÁȢ ,ÉÓÔÅÓ ÄÅÓ ÃÏÕÒÓ ÄȭÁÐÐÅÌ ÍïÔÒÏÐÏÌÉÔÁÉÎÅÓ 

Afin de mener cette étude, il nous a été indispensable de recueillir des informations sur les 

personnes inscrites sur les listes des administrateurs ad hoc. LΩŞǉǳƛǇŜ de recherche avait notamment 

ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭŜǎ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ et/ou 

obtenir par leur biais les coordonnées de jeunes accompagnés ou ayant été accompagnés. Nous 

avions également besoin de pouvoir faire le distinguo entre les personnes physiques et les personnes 

ƳƻǊŀƭŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǇǊƻǇƻǎŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀŘ ƘƻŎ. 

LƴƛǘƛŀƭŜƳŜƴǘΣ ƛƭ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ŜƴǾƛǎŀƎŞ ŘŜ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜǊ Ł ƭŀ C9b!!I ŀŦƛƴ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊe de 

ŎƻƴǘŀŎǘǎΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ C9b!!I ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƘŀƛǘŞ ǘǊŀƴǎƳŜǘǘǊŜ Ł 

ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜ ǎŜǎ ŀŘƘŞǊŜƴǘǎΣ ŎŜƭƭŜ-Ŏƛ ŀ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀǇǇŜƭ 

détentrices des listes des administrateurs ad hoc. En effet, « la liste des administrateurs ad hoc est 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335011&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335011&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335376&dateTexte=&categorieLien=cid
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tenue à la disposition du public dans les locaux du secrétariat-ƎǊŜŦŦŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳǊ ŘΩŀǇǇŜƭ Ŝǘ ŘŜǎ 

tribunaux de grande instance » (articles R53 du CPP et R111-13 du CESEDA). 

Ainsi, lΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀǇǇŜƭ de France métropolitaine8 a été contacté par mail ; certaines ont 

par la suite été relancées par mail et/ou téléphone. {ǳǊ ƭŜǎ ǘǊŜƴǘŜ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀǇǇŜƭ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞŜǎΣ ǎŜǳƭŜǎ 

ǉǳŀǘǊŜ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǊŞǇƻƴŘǳ Ŝǘ ǳƴŜ ŀ ǘǊŀƴǎƳƛǎ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƛǎǘŜΣ ǎŀƴǎ dévoiler les 

noms et coordonnées des administrateurs ad hoc. Les vingt-Ŏƛƴǉ ŀǳǘǊŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀǇǇŜƭ ς via parfois les 

Tribunaux de Grande Instance (TGI) ς nous ont adressé la ou les listes des administrateurs ad hoc. 

 

Les listes ŘƛŦŦŝǊŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀǇǇŜƭ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ Par exemple, concernant la composition légale de 

ŘŜǳȄ ƭƛǎǘŜǎ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜǎΣ ƭΩǳƴŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƛƴǎŎǊƛǘŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ wро et suivants du CPP et 

ƭΩŀǳǘǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƛƴǎŎǊƛǘŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ wммм-13 et suivants du CESEDA, à savoir pour 

une intervention auprès des mineurs non accompagnés (MNA) ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀǇǇŜƭ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƴǘ : 

- ŘŜǳȄ ƭƛǎǘŜǎ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜǎΣ ƭΩǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳ /ttΣ ƭΩŀǳǘǊŜ ŀǳ /9{95! ; 

- une seule liste en précisant, pour chaque personne morale ou physique, ƭΩƛƴǎŎǊiption au titre 

du CPP et/ou du CESEDA ; 

- une seule liste, sans précision quant à la désignation. 

5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳƻǊŀƭŜǎΣ ƭŜ ŘŞǘŀƛƭ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ǳƴŜ 

Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ ǇƻǳǊ ƭŜur compte doit être précisé sur les listes. Or, on trouve les cas 

suivants : 

- le détail de la liste des personnes exerçant cette mission, 

- ƭŀ ǎŜǳƭŜ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ƻǳ Řǳ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭǳƛ ǉǳƛ ŜȄŜǊŎŜ ƭŀ 

Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ ; 

- aucune information spécifique. 

[Ωǳn ŘŜǎ ŜƴǉǳşǘŞǎΣ ǉǳƛ ŜȄŜǊŎŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ƻǴ ƭŜ ƴƻƳ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ 

ƘƻŎ ƴΩŀǇǇŀǊŀƛǘ Ǉŀǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƛǎǘŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳǊ ŘΩŀǇǇŜƭΣ trouve que : 

« CΩŜǎǘ Ŧƻǳ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƭƻƎƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŜ ƴƻƳ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀŘministrateur ad hoc doit 

apparaîǘǊŜΧ !ƭƻǊǎΣ Ƴƻƛ ŎΩŜǎǘ ǉǳŜƭǉǳŜ ŎƘƻǎŜ ǉǳƛ ƳŜ ǇŀǎǎƛƻƴƴŜ Ŝǘ ƧΩŀƛƳŜǊŀƛǎ ǾǊŀƛƳŜƴǘ 

construire un véritable projet au niveau du département là-ŘŜǎǎǳǎ Ŝǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭŜǎ ŎƘƻǎŜǎΧ 

clairement. » (AAH, CD) 

En outre, la législation est très claire sur le fait quŜΣ ǎƛ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ ƴŜ Ŧŀƛǘ Ǉŀǎ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ 

ŦŀƳƛƭƭŜ ƻǳ ŘŜǎ ǇǊƻŎƘŜǎ Řǳ ƳƛƴŜǳǊΣ ƛƭ Řƻƛǘ ŀōǎƻƭǳƳŜƴǘ şǘǊŜ ƛƴǎŎǊƛǘ ǎǳǊ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜ ǎŀ 

ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴΣ ǘŜƭƭŜ ǉǳŜ ŘŞŦƛƴƛŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wро Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǇŞƴŀƭŜΦ hǊΣ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉuête, 

nous nous sommes également aperçus que, dans certains endroits, des administrateurs ad hoc 

ŜȄŜǊœŀƛŜƴǘ ǎǳǊ ǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǎŀƴǎ ŀǇǇŀǊŀƛǘǊŜ ǎǳǊ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ŘΩŀǇǇŜƭ : 

                                                           
8
 [Ŝǎ Ƴŀƛƭǎ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀǇǇŜƭ ƻƴǘ ŞǘŞ ƻōǘŜƴǳǎ Ǿƛŀ ƭΩŀƴƴǳŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ŝƴ ƭƛƎƴŜΦ [Ŝǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀǇǇŜƭ 
ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘΩhǳǘǊŜ-ƳŜǊ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞǎ ŎŀǊ ƭŜǳǊǎ Ƴŀƛƭǎ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ (excepté celui 
ŘŜ ƭŀ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜ CƻǊǘ-de-CǊŀƴŎŜύ Ŝǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŜŎŜƴǎŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
administrateurs ad hoc de France. 
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« Sur le département de [nom du département], on est les seuls habilités à mener les 

ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎΣ ŎŜ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ǉǳΩƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ǊŜŦǳǎŜǊΦ hƴ ƴŜ ǇŜǳǘΣ Ŝƴ 

aucun cas, mettre une mesure en attente ou, faute de personnel suffisant, dire au 

magistrat "celle-là on ne peut pas prendre". Non Υ ƻƴ Ŝǎǘ Řŀƴǎ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ mener à bien 

les missions. » Cet enquêté précise que lΩ¦5!C Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ƳŀƴŘŀǘŞŜ « me semble-t-il pour 

les questions de succession, mais ils ne sont pas habilités administrateur ad hoc. Sur la liste 

ƛƭǎ ƴΩŜȄƛǎǘŜƴǘ ǇŀǎΦ 5ƻƴŎ ƧŜ ƴŜ ǎŀƛǎ Ǉŀǎ ǇŀǊ ǉǳŜƭƭŜ ǎǳōǘƛƭƛté le magistrat parvient à les 

ŘŞǎƛƎƴŜǊΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƧŜ ǇŜƴǎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŜȄƛǎǘŜƴǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎΣ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ōŜǎƻƛƴ Ŝǘ ǳƴŜ 

nécessité, mais je ne sais pas dans le département comment les mandats arrivent auprès de 

ƭΩ¦5!C ǇƻǳǊ ǇƻǳǾƻƛǊ şǘǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ » (AAH, asso) 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƛƭ ŀǊǊƛǾŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ ǳƴŜ ŎƻƴŦǳǎƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŞŦƛƴƛŜ Řŀƴǎ ƭŜ /tt όŀǊǘΦ R53 et 

suivants) et celle du CESEDA (art. R111-13 et suivants). Ainsi, cette personne physique inscrite sur la 

liste du code de procédure pénale et qui se retrouve à exercer des missions relatives aux mineurs 

non accompagnés : 

« WΩŀƛ ŞǘŞ ŎƻƴǘŀŎǘŞŜ ώΧϐ ŘŜǳȄ Ŧƻƛǎ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƘƛǎǘƻƛǊŜǎ ŘŜ ƳƛƴŜǳǊǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ǉǳƛ 

ǾƻǳƭŀƛŜƴǘ ǊŜƴǘǊŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƭΩ¦5!C ƴŜ ǾŜǳǘ Ǉƭǳǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ƻǳ ǎΩƛƴǾŜǎǘƛr sur 

ce champ-là, le champ des mineurs isolésΦ ώΧϐ Je me retrouve avec les mineurs étrangers 

ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƧΩŀǾŀƛǎ ōƛŜƴ ǎǇŞŎƛŦƛŞΣ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜΣ ǉǳŜ ƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ǇŀǊǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Řƻƴǘ ƧŜ ƴŜ 

Ǿƻǳƭŀƛǎ ǇŀǎΦ 9ǘ ŎƻƳƳŜ ƭΩ¦5!C ƴΩŜƴ ǾŜǳǘ ǇŀǎΣ Ŝǘ ōƛŜƴ ŎΩŜǎǘ Ƴƻƛ ǉǳΩƻƴ ŀǇǇŜƭƭŜ ǎǳǊ ŎŜǎ 

missions-ƭŁΦ 9ǘ ŎΩŜǎǘ Ǉŀǎ Řǳ ǘƻǳǘΧ ŜƴŦƛƴΣ ǇƻǳǊ ƳƻƛΣ ŎΩŜǎǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ƴŀƛǎ 

ǉǳƛ Ŝǎǘ Ǉŀǎ ǾǊŀƛƳŜƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘΦ /ΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘΧ ±ƻǳǎ ŎƻƳǇǊŜƴŜȊ ŎŜ 

que je veux dire Κ tŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜǊǊƛŝǊŜ ǘƻǳǘ ŎŜǘ ŜƴƧŜǳ ǇǎȅŎƘƻΣ ŎŜǘǘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜΣ 

ce que moi ƧΩŀƛƳŜ ōƛŜƴ ŦŀƛǊŜ Ŝǘ ǉǳŜ ƧŜ ǎŀƛǎ ŦŀƛǊŜΣ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ƧŜ ƳŜ ǎŜƴǎ Ł ƭΩŀƛǎŜΦ » (AAH, pers. 

phys.) 

 

II.1.b. Une présence départementale inégale  

/Ŝǎ ƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ ŦŀƛǘŜǎΣ Ŝǘ ōƛŜƴ ǉǳŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƭΩ¦b!C ƴŜ ǇƻǊǘŜ Ǉŀǎ ǎǳǊ ǳƴ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ Řǳ 

ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ 

assez précise des personnes inscrites sur les listes des administrateurs ad hoc. La carte ci-après 

reprend le nombre de personnes inscrites, en distinguant quatre types de profils : 

ü les Unions Départementales des Associations Familiales (UDAF) : personnes morales ; 

ü les conseils départementaux : personnes morales ; 

ü ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳƻǊŀƭŜǎΣ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳȄ ǾƛŎǘƛƳŜǎΣ ŘŜ 

tutelle, de protection de ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ ƻǳΣ Ǉƭǳǎ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘΣ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǎƛǘǳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ 

champ social ; 

ü les personnes physiques, administrateurs ad hoc à titre individuel. 
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!ǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ Ŏƻƴǎǘŀǘŀǘƛƻƴǎ ŞǘŀōƭƛŜǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊŞŎƛǎŞ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ŎŀǊǘŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƛƴŘividus 

habilités par personne morale : un trait correspond donc à une institution, une association ou une personne 

physique. De même, la carte ne fait pas la distinction entre les inscriptions au titre du CPP et/ou du CESEDA. 

9ƴŦƛƴΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀǇǇŜƭ notent de façon très précise les personnes habilitées par département ; pour 

ŘΩŀǳǘǊŜǎΣ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ŘƻƴƴŞŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ¢DLΣ ǾƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳǊ 

ŘΩŀǇǇŜƭΦ tŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩƻōǎŜǊǾŜǊ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ƭŞƎŜǊǎ ŞŎŀǊǘǎ avec les réalités territoriales. En 

outre, au fil des entretiens, de tels écarts ont pu être observés entre la constitution des listes et la réalité de 

ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭa mission sur le terrain. Cette carte est donc transmise à titre indicatif. 
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Au totŀƭΣ нсс ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŜŎŜƴǎŞǎ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ όнс ŎƻǳǊǎ ŘΩŀǇǇŜƭ ǎǳǊ олύΣ 

dont 163 personnes morales (61 % des AAH) et 103 personnes physiques (39 % des AAH). Cela 

représente une moyenne de 3,2 administrateurs ad hoc par département. En extrapolant cette 

ƳƻȅŜƴƴŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŦǊŀƴœŀƛǎ όмлмύΣ ƴƻǳǎ ǇƻǳǾƻƴǎ ŜǎǘƛƳŜǊ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ 

de 300 personnes, morales ou physiques, qui exercent cette mission en France. 

Un premier regard à la carte des administrateurs ad hoc inscrits par département nous montre de 

fortes inégalités territoriales : entre le département de la Gironde où 13 personnes sont inscrites (3 

personnes morales et 10 personnes physiques) et les départements de la Haute-Marne et de la 

{ƻƳƳŜ ƻǴ ƛƭ ƴΩȅ Ŝƴ ŀ ŀǳŎǳn, les écarts sont importants. Précisons cependant que, dans les 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ƻǴ ŀǳŎǳƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ ƴΩŜǎǘ ƛƴǎŎǊƛǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƛǎǘŜǎΣ ŎŜƭŀ ƴŜ ǎƛƎƴƛŦƛŜ Ǉŀǎ ǉǳŜ ƭŜǎ 

ƧǳƎŜǎ ƴŜ ŘŞǎƛƎƴŜƴǘ ƧŀƳŀƛǎ ŘŜ ǘŜƭǎ ŀǳȄƛƭƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŀ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜ 5ƛƧon nous a précisé 

par mail que si, dans le département de la Haute-Marne, « ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ 

ƴƻƳƛƴŀǘƛŦΣ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŀǎǎǳǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ¦5!C Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ». De même, la liste des 

ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩ!ƳƛŜƴǎ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ « Řŀƴǎ ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ 

ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ {ƻƳƳŜΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ ƭŜǎ .ŀǊǊŜŀǳȄ ŘŜ ŎŜ 

département sont amenés à remplir cette mission ». 

Au niveau des institutions, sur les 83 départemeƴǘǎ ƻǴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƭƭŜŎǘŞŜǎΣ ƭΩ¦5!C Ŝǎǘ 

ƛƴǎŎǊƛǘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƛǎǘŜǎ ŘŜ оф ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ όǎƻƛǘ пт %) et le conseil départemental sur les listes de 34 (soit 

41 %). Concernant les autres personnes morales, environ 90 associations différentes exercent des 

Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ9 ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳȄ ǾƛŎǘƛƳŜǎΣ 

ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǘǳǘŞƭŀƛǊŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǎƛǘǳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΣ 

ŎƻƳƳŜ ƭΩ!5{9!10 (Association Départementale de Sauvegarde de lΩEnfant à lΩAdulte) qui est 

positionnée dans huit départements. En outre, quelques associations sont spécialisées sur un champ 

ōƛŜƴ ŘŞŦƛƴƛΣ ŎƻƳƳŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ ǊŞŦǳƎƛŞǎΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΦ bƻǘƻƴǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜǎ ŀǾƻŎŀǘǎ Ŝǎǘ 

inscrit sur la liste des administrateurs ad hoc dans un seul département. Par ailleurs, dans 41 

départements seules des personnes morales sont inscrites, tandis que dans quelques départements 

sont présentes uniquement des personnes physiques : Var (7), Haute-Garonne (4), Tarn (3), Ariège 

(3), Val-de-Marne (3), Côte-ŘΩhǊ όоύΦ 

 

II.2. Désignation par les magistrats  

II.2.a. Une temporalité pas toujours adaptée  

[ŀ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ Ŝǎǘ ǇǊƻƴƻƴŎŞŜ ǇŀǊ ǳƴ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘ Ŝǘ ƴƻǳǎ ǾŜǊǊƻƴǎ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ 

partie que la temporalité de la désignation ainsi que la temporalité de la justice ne sont pas toujours 

ŀŘŀǇǘŞŜǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƻǳ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ƳƛƴŜǳǊǎΦ ¢ƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘΣ ǊŀǇǇŜƭƻƴǎ ǉǳŜΣ ǎelon 

les procédures, la législation prévoit des modes de désignation différents : 

                                                           
9
 bƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ ƳŜƴŞ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜ ŎŜǎ фл ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΦ Cependant, 
ǇƻǳǊ нс ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎΣ ƭŜ ƴƻƳ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛŜƴǘ ƭŜ ǘŜǊƳŜ ϦŀƛŘŜ ŀǳȄ ǾƛŎǘƛƳŜǎϦ ƻǳ ƭŜ Ƴƻǘ ϦǾƛŎǘƛƳŜόǎύϦΦ 5Ŝ 
ƳşƳŜΣ ǇƻǳǊ мм ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎΣ ƭŜ ƴƻƳ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛŜƴǘ ƭŜ ǘŜǊƳŜ ϦŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǘǳǘŞƭŀƛǊŜϦ ƻǳ ƭŜ Ƴƻǘ 
"tutelle(s)". 
10

 Le sigle aiƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǊƻƴȅƳŜ ŘŜ ŎŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ƭŞƎŝǊŜƳŜƴǘ 
ǾŀǊƛŜǊ ŘΩǳƴ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ /Ŝǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴŞƳŜƴǘ ŀǇǇŜƭŞŜǎ Ϧ[ŀ {ŀǳǾŜƎŀǊŘŜϦΦ 
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} procédures civiles : nomination ou désignation par le juge des tutelles (art. 383, 384 et 388-2 

du Code Civilύ ƻǳ ƭŜ ƧǳƎŜ ǎŀƛǎƛ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘŀƴŎŜ όŀǊǘΦ 388-2 du Code Civil) ; 

} procédures pénales : désignation par le procureur de la République ou le juƎŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ 

« ǎŀƛǎƛ ŘŜ Ŧŀƛǘǎ ŎƻƳƳƛǎ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘΩǳƴ ƳƛƴŜǳǊ » (art. 706-50 du Code de 

Procédure Pénale) ; 

} procédures relatives aux MNA : désignation par le procureur de la République (art. L221-5 et 

L741-о Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǘǊŞŜ Ŝǘ Řǳ {ŞƧƻǳǊ ŘŜǎ ;ǘǊŀƴƎŜǊǎ Ŝǘ Řǳ 5Ǌƻƛǘ ŘΩ!ǎƛƭŜύ. 

Ainsi, les administrateurs ad hoc peuvent être désignés par de nombreux magistrats : le juge des 

tutelles, le procureur de la République ou ƭŜ ƧǳƎŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ mais aussi le juge aux affaires 

familiales, le juge des enfants ou encore le ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛŜƴŎŜ ŎƻǊǊŜŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜ si les juges étant 

intervenus en amont ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŞǎƛƎƴŞ ŘΩadministrateur ad hoc et que cela lui semble nécessaire lors 

de ƭΩŀǳŘƛŜƴŎŜΦ Dans cette dernière configuration, bien que la ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ 

soit utile, sa temporalité ne semble Ǉŀǎ ŀŘŀǇǘŞŜ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ sa mission : 

« On est sollicité par les juges, par les tribunaux aussi, par la cour, des fois en pleine 

ŀǳŘƛŜƴŎŜ ƻƴ Ŝǎǘ ŘŞǎƛƎƴŞΣ ŎΩŜǎǘ ŀǊǊƛǾŞΧ ǎƻǳǾŜƴǘΦ /ΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳΩŜƴ ǇƭŜƛƴŜ ŀǳŘƛŜƴŎŜ Řǳ 

tribunal correctionnel, le juge va estimer que peut-şǘǊŜ ǉǳŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǾŜƴǳΣ ƭŜ ƧŜǳƴŜ 

ƴƛ ŀǳŎǳƴ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ƴΩŜǎǘ ǾŜƴǳΣ ƛƭ Ǿŀ ǊŜƴǾƻȅŜǊ Ŝǘ ŘŞǎƛƎƴŜǊ ǳƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ ƭƻǊǎ ŘŜ 

ƭΩŀǳŘƛŜƴŎŜΦ ±ƻƛƭŁΣ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴt du tribunal correctionnel, carrément, va désigner un 

ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ Ŝǘ ǊŜƴǾƻȅŜǊ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜΦ » [Est-ŎŜ ǉǳŜ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ǉƭǳǎ ŎƻƳǇƭƛǉǳŞ ǇƻǳǊ 

vous, parce que vous arrivez en bout de course ?] « hǳƛ ŎΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ŎƻƳǇƭƛǉǳŞΦ /ΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ 

compliqué, mais il fŀǳǘΧ ƴƻǘǊŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ƭŁ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǉǳŀƴŘ ƳşƳŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΦ Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ 

Ŝǳ ŘΩŀǾƻŎŀǘΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ŝǳ ǊƛŜƴΣ ŘƻƴŎΧ Lƭǎ ƳŜǘǘŜƴǘ ǉǳŀƴŘ ƳşƳŜ ǳƴ ŘŞƭŀƛΣ ƛƭǎ ǊŜƴǾƻƛŜƴǘ ǳƴ ŘŞƭŀƛ 

ŀǎǎŜȊ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ ǇƻǳǊ ǉǳΩƻƴ ǇǳƛǎǎŜ ǉǳŀƴŘ ƳşƳŜ ŦŀƛǊŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎΦ » (AAH, 

UDAF) 

 

[ŀ ǘŜƳǇƻǊŀƭƛǘŞ ǘŀǊŘƛǾŜ ŘŜǎ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴǎ ǎΩƻōǎŜǊǾŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ǉƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜ et les 

constatations suivantes sont faites sur ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ : 

« Iƭ ǎΩŜǎǘ ŎƻƳǇƭŜȄƛŦƛŞ ŜǘΣ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ ǇƭǳǎΣ ƻƴ Ŝǎǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŞǎƛƎƴŞ Ł ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ minute. Alors 

ƧŜ ƴŜ ǎŀƛǎ Ǉŀǎ ǎƛ ŎΩŜǎǘ ƭƛŞ Ł ƴƻǘǊŜ ǇǊƻŎǳǊŜǳǊΣ W!CΣ ŜǘŎΦΣ Ƴŀƛǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ǎŜƳŀƛƴŜ 

ǇǊŞŎŞŘŀƴǘ ƭŀ ǘŜƴǳŜ Řǳ ǇǊƻŎŝǎ ǉǳΩƻƴ Ŝǎǘ ŘŞǎƛƎƴŞ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ǊŜƴŘǳǎ ŎƻƳǇǘŜ ǉǳΩƛƭ ȅ 

avait lieu de désigner un administrateur ad hoc dans le cadre dŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜΣ ŘƻƴŎ ŎΩŜǎǘ 

souvent tardif. » (AAH, UDAF) 

« [ŀ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞΣ ŎΩŜǎǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜΦ Lƭǎ 

ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŘŞǎƛƎƴŞǎ ƭŜ Ƴŀǘƛƴ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŀǳŘƛŜƴŎŜ ƭΩŀǇǊŝǎ-midi et il faut donc pouvoir 

ǎΩŀŘŀǇǘŜǊΦ [ΩŜƴŦant est alors reçu a posteriori. » (AAH, asso) 

« Quand on est appelé, on est nommé comme ça au dernier moment ς ōƻƴΣ ŎΩŜǎǘ ǇŜǳǘ-être 

ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǇŀǊǘƻǳǘΣ ŜƴŦƛƴ ƧΩŜƴ ǎŀƛǎ ǊƛŜƴ ς ŎΩŜǎǘ-à-dire, en gros, on nous appelle entre la 

poire et le fromage en nous deƳŀƴŘŀƴǘΧ ǾƻƛƭŁΧ Ŝǘ Ǉǳƛǎ ƻƴ ƴƻǳǎ ǊŞǉǳƛǎƛǘƛƻƴƴŜ ŀǳ ŘŜǊƴƛŜǊ 

moment. » (AAH, pers. phys.) 
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5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ Řƻƛǘ ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ le plus rapidement possible pour obtenir les 

éléments relatifs au dossier, rencontrer le mineur et désigner un avocat : 

« Oƴ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ ŀǾŜŎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀǾƻŎŀǘǎΣ Ƴŀƛǎ Řŀƴǎ ŎŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ǳƴ ǇŜǳ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜΣ en fait on 

travaille avec une avocate qui est très réactive et qui va immédiatement au tribunal 

consulter le dossier, etc. On provoque le rendez-vous le plus rapidement possible. On essaye 

Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ Řǳ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ǎƻƭƭƛŎƛǘŜǊ ŘŜ ǊŜǇƻǊǘΣ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ǉǳΩƻƴ ǇǳƛǎǎŜ 

ǾŞǊƛǘŀōƭŜƳŜƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Řŀƴǎ ŘŜ ōƻƴƴŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎΦ {ƛ ƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎΣ 

on fait un report. » (AAH, UDAF) 

« 9ƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ ƧΩŀƭƭŀƛǎ ŘƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭΩŀǾƻŎŀǘ ƴΩŀ Ǉƭǳǎ ƭŀ ŎƻǇƛŜ ŘŜ 

ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŀǾŀƴǘ ƭΩŀǳŘƛǘƛƻƴ Řǳ ƳƛƴŜǳǊ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŀ ƭƻƛ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘΧ !ƭƻǊǎ ƛƭ ǇŜǳǘ ŀƭƭŜǊ 

ŎƻƴǎǳƭǘŜǊ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊΣ Ƴŀƛǎ ƛƭ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ƭŀ ŎƻǇƛŜΦ 9ǘ ŎΩŜǎǘ ǇŀǊŜƛƭ : les délais font en 

ǎƻǊǘŜ ǉǳŜ ōƛŜƴ ǎƻǳǾŜƴǘ ŎΩŜǎǘ ƴƻǳǎ ǉǳƛ ŀƭƭƻƴǎ ǾƻƛǊ ƭŜ ƳƛƴŜǳǊ ŀǾŀƴǘΣ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ƴƻǳǎ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ǳƴ 

ǇŜǳ ŎŜ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ŘŞƧŁ ǇŀǎǎŞ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ Ŝǘ ƻƴ ŀ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŀǾŀƴǘ ƳşƳŜ ǉǳŜ 

ƭΩŀǾƻŎŀǘ ŀƛǘ Ǉǳ ƻōǘŜƴƛǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΦ /ΩŜǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǳƴŜ ƎǊande aventure : 

quand on a un mandat, on ne sait jamais ce qui nous attend, ce qui va se passer, pour 

ŎƻƳōƛŜƴ ŘŜ ǘŜƳǇǎ ƻƴ Ǿŀ ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊΣ ǎƛ ŎΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǎŜƳŀƛƴŜǎ ƻǳ ǇƻǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 

ŀƴƴŞŜǎΦ /ΩŜǎǘ ǾǊŀƛƳŜƴǘ ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜŀǳǘŞΦ » [Mais il faut toujours être réactif ?] 

« /ƻƳǇƭŝǘŜƳŜƴǘΦ hǳƛΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ǇŀǊŜƛƭΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƻƴ ŀ ŘŜǎ 

dossiers pour lesquels on est désigné et puis grosso modo 5 jours après on va avoir une 

date pour une audition et on aura été informé 5 jours avant ŘŜ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŀǳŘƛǘƛƻƴΦ » (AAH, 

asso) 

Ces désignations tardives demandent également une organisation particulière pour les 

ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŘŞǎƛƎƴŞǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜ Ŝǘ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜƴǘ 

parallèlement : 

« Si on me solliciǘŜ Ŝǘ ǉǳΩƻƴ ƳŜ ƭŀƛǎǎŜ н-о ƧƻǳǊǎΣ Ł ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ƧŜ ǇŜǳȄ ƳΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊΣ Ƴŀƛǎ ǉǳŀƴŘ 

ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩŀƭƭŜǊ ǊŞŎǳǇŞǊŜǊ ǳƴ ƳƛƴŜǳǊ ŞǘǊŀƴƎŜǊ Ł ώƴƻƳ ŘΩǳƴŜ ǾƛƭƭŜ ŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜϐΣ Ŝǘ ōƛŜƴ ƧŜ ǇŜǳȄ 

Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ȅ ŀƭƭŜǊ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ǉǳŀƴŘ ƭŜ ŦƭƛŎ ƳΩŀǇǇŜƭƭŜΣ ƭŀ t!C ƳΩŀǇǇŜƭƭŜΣ Ŝǘ ōƛŜƴ 

gŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǉǳŜ ƧΩȅ ŀƛƭƭŜ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǘŜƴǳǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ƘƻǊŀƛǊŜǎΣ Ƴƻƛ 

ƧΩŀƛ ŘŜǎ ƘƻǊŀƛǊŜǎ ŀǳǎǎƛΣ ŜƴŦƛƴ ǾƻƛƭŁΣ ŘƻƴŎ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ŎƻƳƳŜ œŀΦ Lƭ Ŧŀǳǘ ǇƻǳǾƻƛǊ 

anticiper un petit peu Τ ǉǳŀƴŘ ƻƴ Ŝǎǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴ ƭƛōŞǊŀƭŜΣ ŎΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊs simple. » (AAH, 

pers. phys.) 

 

Il semble donc important que les désignations ne soient pas réalisées trop tardivement. La question 

ŘŜǎ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜΣ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜΣ ŀ ƳşƳŜ ŞǘŞ ŞǾƻǉǳŞŜ ǇŀǊ 

ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞǎΦ /Ŝǎ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴǎ ǎŜƳōƭŜƴǘ bénéfiques ǇƻǳǊ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǉǳi, avant 

ƳşƳŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ǎŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴe référente qui est là pour le représenter, 

ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ Ŝǘ ƭŜ ǊŀǎǎǳǊŜǊ : 

« CŜǘǘŜ ŀƴƴŞŜΣ ƧΩŀƛ Ŝǳ ǘǊƻƛǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ƻǴ ƧΩŀƛ ŞǘŞ ŘŞǎƛƎƴŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ 

ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜǎΣ ŘƻƴŎ ŀǾŀƴǘ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊΣ Ŝǘ ƭŁ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻǳǇΣ ŎΩŜǎǘ ǇŀǊŜƛƭΣ ŎΩŜǎǘ 

encƻǊŜ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜΣ ŎΩŜǎǘ ŜƴŎƻǊŜ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇƭŀŎŜΣ Ŝǘ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŀƴǘ 



~ 23 ~  

ces jeunes dans le cadre des enquêtes préliminaires, je me suis demandée pourquoi ce 

ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ Ǉƭǳǎ ŘŜƳŀƴŘŞΦ ώΧϐ /ΩŜǎǘ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎΣ ǎŀǳŦ ǉǳΩƻƴ ƴŜ Ǉeut 

Ǉŀǎ ǎŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǇŀǊǘƛŜ ŎƛǾƛƭŜ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΦ 5ƻƴŎ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ Ŝǎǘ 

encore un peu plus flou et un peu plus vague. Mais pour le coup, moi les trois situations où 

ƧΩŀƛ ŞǘŞ ŘŞǎƛƎƴŞŜ ŀŘ ƘƻŎΧ » [±ƻǳǎ ŀǾŜȊ Ǿǳ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ?] « Ah oui. WŜ ƴŜ ƭΩŀǾŀƛǎ Ǉŀǎ ƛƳŀƎƛƴŞ Ŝǘ 

perçu avant, mais finalement je me suis dit effectivement, quand on laisse ces petits loups 

ŦŀŎŜ Ł ǘƻǳǘ ŎŜ ƳƻƴŘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΧ ŜƴŦƛƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ 

ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜΣ Ŝǘ ōƛŜƴ ǉǳŜƭǉǳŜŦƻƛǎ ŎΩŜǎǘ ǾǊŀƛƳŜƴǘ ŀƴƎƻƛǎǎŀƴǘΣ ƛƴǎŞŎǳǊƛǎŀƴǘ ŀǳ ǇƻǎǎƛōƭŜΦ ώΧϐ 4ŀ 

Ǿŀǳǘ ƭŜ ŎƻǳǇ ŘΩŀƭƭŜǊ ƭŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǊ ŀǾŀƴǘΣ œŀ Ǿŀǳǘ ƭŜ ŎƻǳǇ ŘŜ ǾƛǾǊŜ œŀ ŀǾŜŎ ƭǳƛ Ŝǘ Ǉǳƛǎ ŘŜ 

ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ œŀ ŀǾŜŎ ƭǳƛ ŀǇǊŝǎ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ōŜŀǳŎƻǳǇΣ ōŜŀǳŎƻǳǇΣ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŞƳƻǘƛƻƴǎ 

ǉǳŀƴŘ ƳşƳŜΣ ŎΩŜǎǘΧ ŜƴŦƛƴ ŎΩŜǎǘ ǾǊŀƛƳŜƴǘ ǘǊŝǎ ǘǊŀǳƳŀǘƛǎŀƴǘΦ ώΧϐ 5ƻƴŎ ǘƻǳǘΣ ƭŜ Ŧŀƛǘ ŘŜ 

ƭΩŀƳŜƴŜǊΣ ŘΩŀǾƻƛǊ Ǉǳ ŀǾƻƛǊ ŘŜǎ ŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎΣ ŜǘŎΦ ŀǾŀƴǘΣ ŜƴŦƛƴ ƛƭ ǾƛŜƴǘ ŀǾŜŎ ǘƻǳǘŜǎ ǎŜǎ 

angoisses. Et là quand il y a un administrateur ad hoc qui est désigné ς sur le moment de la 

procédure, ça peut quelquefois faire doublon ou pas ς Ƴŀƛǎ Ŝƴ ǘƻǳǘ Ŏŀǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ƭƻǊǎǉǳΩƻƴ 

ƭΩŀƳŝƴŜΣ ŜǘŎΦΣ ƭŜǎ ŎƘƻǎŜǎ ŜƭƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŘŞƧŁ ǊŞŜȄǇƭƛǉǳŞŜǎ ŀǾŀƴǘΣ ŜƭƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ 

ǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀǇǊŝǎΣ ŜƴŦƛƴ œŀΧ ǇƻǳǊ Ƴƻƛ œŀ ŀ ŀǳǎǎƛ ǳƴ ƛƴǘŞǊşǘΦ » (AAH, CD) 

 

Il faut cependant rester vigiƭŀƴǘ Ŝǘ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ Ł ŎƘŀǉǳŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ Ŝn parallèle de désignations 

trop tardives, un administrateur ad hoc soulève a contrario le fait que certaines désignations sont 

parfois réalisées trop rapidement, sans que les parents aient pu saisir les tenants et les aboutissants 

de la démarche : 

« tŀǊŦƻƛǎ ƳşƳŜΣ ƧŜ ǇŜƴǎŜΣ ǉǳΩƛƭǎ ƴƻǳǎ ŘŞǎƛƎƴŜƴǘ ǳƴ ǇŜǳ ǾƛǘŜΦ ώΧϐ [Ŝ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŎΩŜǎǘ ǉǳŜ ŘŜǎ 

Ŧƻƛǎ ŎΩŜǎǘ ƧǳǎǘŜ ǳƴŜ ƳŀǳǾŀƛǎŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǊŜƴǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ǎƻƴ ŀǳŘƛǘƛƻƴΧ ƭƻǊǎ ŘŜ 

ƭΩŀǳŘƛǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǊŜƴǘΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƻǳ Řǳ ƧŜǳƴŜ ŘŜǾŀƴǘ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŜƴǉǳşǘŜΣ ƻƴ ŘŜƳŀƴŘŜ Ł 

la maman ou au papa ς ŎΩŜǎǘ ǳƴ ŜȄŜƳǇƭŜ ŎƻƴŎǊŜǘ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŀǊǊƛǾŞ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ Ŧƻƛǎ ς "Est-ce que 

vous comptez vous constituer partie civile ?". Donc le parent va répondre : "CΩŜǎǘ ǉǳƻƛ ǎŜ 

constituer partie civile ?" "Est-ce que vous voulez des dommages et intérêts ?" Le parent va 

répondre : "NƻƴΣ ƧŜ ƴŜ ǾŜǳȄ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƻƳƳŀƎŜǎ Ŝǘ ƛƴǘŞǊşǘǎΣ œŀ ƳΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜ ǇŀǎΣ ƧŜ ǾŜǳȄ ƧǳǎǘŜ 

ǉǳΩŜƭƭŜ ǎƻƛǘ ǇǳƴƛŜ ƭΩŀǳǘǊŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜϦΦ aŀƛǎ ƻƴ ƴŜ ƭŜǳǊ ŜȄǇƭƛǉǳŜΧ ƻƴ ƴŜ Ǿŀ Ǉŀǎ Ǉƭǳǎ loin. Donc 

à partir du moment où ils disent "non, je ne veux pas de dommages et intérêts", on 

ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǎŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ Ǉŀǎ ǇŀǊǘƛŜ ŎƛǾƛƭŜΣ ǎŀǳŦ ǉǳΩƻƴ ǇŜǳǘ ǎŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǇŀǊǘƛŜ ŎƛǾƛƭŜ 

sans pour autant demander de dommages et intérêts. Donc je pensŜ ǉǳΩƻƴ ƭŜǳǊ ŜȄǇƭƛǉǳŜ 

pas assez, donc souvent quand on intervient ils comprennent pas. Les parents nous disent : 

"Mais ça veut dire que je ne suis pas en capacité de défendre mon enfant ?", alors que 

ǎƻǳǾŜƴǘ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ŀǳǘŜǳǊ ǉǳƛ Ŝǎǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ƻǳ ǉǳƛ Ŝǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴƴǳΣ Ƴŀƛǎ ǾƻƛƭŁΧ ϦJe suis 

Ǉŀǎ Ŝƴ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜΧϦ Ŝǘ ƛƭǎ ƭŜ ǾƛǾŜƴǘ ǘǊŝǎ ƳŀƭΦ !ƭƻǊǎ Řǳ ŎƻǳǇ ƧŜ ƭŜǳǊ ŜȄǇƭƛǉǳŜ Ŝǘ ƧŜ ƭŜǳǊ 

ŘŜƳŀƴŘŜ ŎƻƳƳŜƴǘ œŀ ǎΩŜǎǘ ǇŀǎǎŞΣ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƛƭǎ ƴŜ ǎŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞǎ ǇŀǊǘƛŜ ŎƛǾƛƭŜ Ŝǘ 

ǉǳŀƴŘ ƻƴ ǊŜƭƛǘ ƭΩŀǳŘƛǘƛƻƴΣ ƭŜ t± ŘΩŀǳŘƛǘƛƻƴ Ŝǘ ǉǳŜ ƧΩŞŎƘŀƴƎŜ ŀǾŜŎ ŜǳȄΣ ƧŜ ƳŜ ǊŜƴŘǎ ŎƻƳǇǘŜ 

ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ƧǳǎǘŜ ǉǳŜ œŀ ƭŜǳǊ ŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ōƛŜƴ ŜȄǇƭƛǉǳŞΦ » (AAH, UDAF) 
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Enfin, dΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ƭŀ ǘŜƳǇƻǊŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Ŝǘ ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ ǇŜǳǘ 

entrainer du stress Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǉǳƛŞtude chez eux. Leur administrateur ad hoc est aussi là pour leur 

permettre de supporter cette attente : 

« WŜ ƭΩŀƛ ǾǳŜ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳƻƳŜƴǘǎΣ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘΧ ǇƻǳǊ ǇŀǊƭŜǊΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƧŜ ƳŜ Ǉƻǎŀƛǎ 

ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ Ǿǳ ǉǳΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŀǳȄ ŀǎǎƛǎŜǎ œŀ Ǉeut être très très 

ƭƻƴƎΦ 5ƻƴŎ ŎΩŞǘŀƛǘ ŀǎǎŜȊ ŎƻƳǇƭƛǉǳŞΣ ŘƻƴŎ Řǳ ŎƻǳǇ ŘŜǎ ƳƻƳŜƴǘǎ ƛƭ Ŧŀƭƭŀƛǘ ƳŜ ǊŀǎǎǳǊŜǊ ǇŀǊ 

ǊŀǇǇƻǊǘ Ł œŀ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƧŜ ƳΩƛƴǉǳƛŞǘŀƛǎΦ » (Jeune, 19 ans) 

« Par exemple, des procédures qui trainent en longueur, où ça a des effets dévastateurs sur 

ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ Ǉƭǳǎ ǊŜƴǘǊŜǊ Ŝƴ ŎƻƴǘŀŎǘ ŜƴǘǊŜ ŦǊŀǘǊƛŜǎ Ŝǘ ǉǳΩils ont besoin 

ŘŜ ǇŀǊƭŜǊΦ ώ9ȄŜƳǇƭŜ ŘΩǳƴ ƳƛƴŜǳǊ ǉǳƛ Ŝǎǘϐ ǘǊŝǎΣ ǘǊŝǎ ǇŜǊǘǳǊōŞΣ ŘƻƴŎ ǘƻǳǘ œŀ Ƴƻƛ ƧŜ ƭǳƛ Ŧŀƛǎ 

remonter ώŁ ƭΩŀǾƻŎŀǘϐ en lui disant "vous voyez, il a toujours pas été entendu par le juge 

ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴϦΦ vǳŀƴŘ ƧŜ ƭŜ ǾƻƛǎΣ ƛƭ ƳŜ Řƛǘ ϦǉǳŀƴŘ Ŝǎǘ-ce que je vais pouvoir parler avec le 

monsieur, celui à qui je vais pouvoir tout dire, pas à toi, mais celui qui va prendre une 

décision ?". » (AAH, CD) 

« Combien de fois je lui ŀƛ ŘƛǘΣ ƧΩŀƛ Řƛǘ ϦƧΩŀƛ ŜƴǾƛŜ ŘŜ ǘƻǳǘ ŀǊǊşǘŜǊΣ ŎΩŜǎǘ ōƻƴΣ ƧŜ ǇŜǳȄ Ǉƭǳǎ Ŝƴ 

ŦŀƛǘϦΦ WΩŜƴ ǇƻǳǾŀƛǎ Ǉƭǳǎ Ŝƴ ŦŀƛǘΣ ǇƻǳǊ Ƴƻƛ ŎΩŞǘŀƛǘ ǘǊƻǇ ƭƻƴƎΦ hǳ ǉǳŀƴŘ ŘΩǳƴ ŎƻǳǇ ƧŜ ǊŜŎŜǾŀƛǎ ǳƴ 

courrier qui disait que je devais faire la procédure Mélanie, des trucs comme ça, je me 

disais waouh. » (Jeune, 19 ans) 

/ŜŎƛ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǾǊŀƛ ǉǳŜ ƭΩŜƴŎƻƳōǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǘǊƛōǳƴŀǳȄ ŜƴǘǊŀƛƴŜ ǇŀǊŦƻƛǎ ƭŀ désignation 

ŘΩǳƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ qui nΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎǳƛǾƛŜ ŘΩŜŦŦŜǘǎ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ : 

« Ou alors on est mandaté et un an après ς ƧΩŀƛ ŘŜǎ dossiers comme ça en tête ς ƛƭ ƴΩȅ ŀ 

ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ǉŀǎ ŘΩŀǳŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŞǾǳŜΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ ǇŜǳ ƭŀ ǎƛƴƛǎǘǊƻǎŜΦ ώΧϐ ;ǾƛŘŜƳƳŜƴǘΣ ǇŜǳǘ-être 

plus les dossiers correctionnalisés que criminels, mais on a là des dossiers sur lesquels ça ne 

bouge pas depuis plus de 2 ans, malgré les relances des avocats. Il y a aussi eu, ici sur [nom 

de commune], un turn-over important au niveau des magistrats, avec des magistrats 

placés, des magistrats qui sont partis. En moyenne, tous les 2 ans on a de nouveaux juges 

ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ŘƻƴŎ ƻƴ a des dossiers qui dorment depuis 2014, 2015, de façon récurrente. » 

(AAH, asso) 

 

II.2.b. Une méconnaissance de cette fonction par certains  magistrats  

La question de la rotation des magistrats a été évoquée à de nombreuses reprises. En effet, 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ Ŝǎǘ ǘŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘǎ ǎƻƴǘ ŀƳŜƴŞǎ Ł ŎƘŀƴƎŜǊ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇƻǎǘŜ 

et de juridiction. Or, tous ne connaissent pas le rôle et les missions des administrateurs ad hoc et ces 

derniers se trouvent régulièrement confrontés à de nouveaux magistrats pouvant être novices sur 

cette question : 

« /ŜǊǘŀƛƴǎ ƧǳƎŜǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ώΧϐ ƛƭǎ ŎƻƳƳŜƴŎŜƴǘ Ł ǎŜ ǎŀƛǎƛǊ ǳƴ ǇŜǘƛǘ ǇŜǳ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Řǳ 

truc, mais les premières fois où ils arrivent, quand on les entend expliquer ce que ça va être 

ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎΣ œŀ ƴƻǳǎ Ŧŀƛǘ ǎƻǳǊƛǊŜΦ 9ƴ ŦŀƛǘΣ ƛƭǎ ƴΩȅ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜƴǘ ǊƛŜƴΦ Lƭǎ 

ŘŞǎƛƎƴŜƴǘ ǳƴ ŀŘ ƘƻŎΣ Ƴŀƛǎ ǉǳŜƭǉǳŜŦƻƛǎΣ ƧŜ ƳŜ ŘƛǎΣ ƭŜǳǊ ǊŞŜƭ ƛƴǘŞǊşǘ ǇƻǳǊ ŜǳȄ ŎΩŞǘŀƛǘ ǎǳǊǘƻǳǘ 
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ǉǳŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ƛƭ ǎƻƛǘ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ƭŁ ŀǎǎƛǎΣ ƭŁ ŘŜǾŀƴǘΦ /ΩŜǎǘ œŀ 

ƭŜǳǊ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ŎƻƴǾƛŎǘƛƻƴΣ ƧΩŀƛ ƭΩƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴΦ 5ƻƴŎ ƧŜ ƳŜ Řƛǎ ϦŎΩŜǎǘ ŘƻƳƳŀƎŜ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƻƴ Ŝǎǘ 

résumé à pas grand-chose au final ". » (AAH, CD) 

[Pour vous, est-ŎŜ ǉǳŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘration ad hoc est une pratique qui est peu connue de la 

part des magistrats ?] « WΩŀƛ Ŝǳ ŎŜǘǘŜ ǎŜƴǎŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ƳƛŎǊƻ-public avec lequel je travaille. 

Après, peut-şǘǊŜ ǉǳŜ ŎƻƳƳŜ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ǇǳōƭƛŎ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǳƴ ǇŜǘƛǘ ǇŜǳ Ł ƭŀ ŎǊƻƛǎŞŜ ŘŜ ǇƭŜƛƴ ŘŜ 

problématiques, peut-şǘǊŜ ǉǳŜ œŀ ŀ ǊŀƧƻǳǘŞ ǳƴŜ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΦ aŀƛǎ Ƴƻƛ ƧΩŀƛ Ŝǳ 

ƭŀ ǎŜƴǎŀǘƛƻƴ ǉǳŜΣ Ŝƴ ǘƻǳǘ Ŏŀǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǎƛƭŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƛƭ ȅ ŀǾŀƛǘ Ǉƭǳǘƾǘ ǳƴŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ 

ŘŜ ŘƛǊŜ Ϧƻƴ ŀǘǘŜƴŘ ǉǳŜ ƭŜ ƧŜǳƴŜ ƛƭ ǎƻƛǘ ƳŀƧŜǳǊϦ ǇƻǳǊ ǎŜ ǇƻǎŜǊ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǎƛƭe, que ce 

ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ǾǊŀƛƳŜƴǘ ǉǳŜƭǉǳŜ ŎƘƻǎŜ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ ǘǊŀǾŀƛƭƭŞ ǉǳŀƴŘ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Şǘŀƛǘ ŜƴŎƻǊŜ 

ƳƛƴŜǳǊŜΦ 9ǘ ǇƻǳǊ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ Řǳ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΣ ŀƭƻǊǎ ƭŁ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ƛƴŎƻƴƴǳŜΦ » (AAH, asso) 

Cette méconnaissance entraîne des désignations plus ou moins fréquentes selon les magistrats et le 

territoire sur lequel ils exercent : 

« Et puis après, ça change aussi en fonction des procureurs et des magistrats. Là, on a eu un 

procureur avec qui on a très très bien travaillé pendant 3-4 ans, là il est parti, on a un 

nouveau procureur qui est plus réticent, je dirais, à nous désigner. » (AAH, CD) 

« Lƭ ȅ ŀ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƧǳƎŜǎ ǉǳƛ ƴŜ ƴƻƳƳŜƴǘ ƧŀƳŀƛǎΦ 5ƻƴŎ ƛƭǎ ƻƴǘ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ƛƭǎ ƴŜ 

ƴƻƳƳŜƴǘ ƧŀƳŀƛǎΦ !ƭƻǊǎ ƧŜ ƴŜ ǎŀƛǎ ǇŀǎΣ ŎΩŜǎǘ ǇŜǳǘ-être pas dans leurs pratiques, je ne sais 

Ǉŀǎ ōƛŜƴΦ ώΧϐ /ΩŜǎǘ Ǉƭǳǘƾǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ƧǳƎŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ƴƻƳƳŜƴǘΦ » (AAH, 

asso) 

« hƴ ǎŜƴǘ ǉǳΩƻƴ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ǊŜǇŞǊŞ ǇŀǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ Ǉǳƛǎ Ƴƻƛƴǎ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎΦ aŀƛǎ 

ƭŜǎ ƧǳƎŜǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ Ƴƻƛ ƧŜ ǘǊƻǳǾŜ ǉǳŜ ǉǳŀƴŘ ƳşƳŜ ƛƭǎ ƴƻǳǎ ǊŜǇŝǊŜnt bien. Mais par 

contre, au niveau du PŀǊǉǳŜǘΣ ƻƴ ƻǳōƭƛŜΧ ŜƴŦƛƴΣ ƧŜ ƴŜ ǎŀƛǎ Ǉŀǎ ǎƛ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ƻǳōƭƛΣ Ƴŀƛǎ ƻƴ 

ŀǘǘŜƴŘ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩǳƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎΣ ŘƻƴŎ ƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŞǎƛƎƴŞ 

systématiquement au niveau du Parquet. » Dans ce département, pour le « juge des 

tutelles, on est plutôt en lien avec la greffière » et il y a très peu de désignations par le juge 

des enfants : « [Ŝ ƧǳƎŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ Ł ǘƛǘǊŜ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭΣ ƛƭ ǇŜǳǘ ƴƻǳǎ ŘŞǎƛƎƴŜǊΣ Ƴŀƛǎ ŎΩŜǎǘ 

vraiment très rare ici. Le juge des enfants lŀƛǎǎŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŀǳ ƧǳƎŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƻǳ ŀǳ 

parquet. » (AAH, CD) 

 

Pour pallier à cette difficulté et être repérés par les juges et le Parquet, les administrateurs ad hoc 

estiment important de pouvoir entrer en contact avec les magistrats. Sur certains territoires, des 

rencontres régulières sont organisées par la justice, au cours desquelles les administrateurs peuvent 

ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ŀǳȄ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ƴƻƳƳŞǎΦ aŀƛǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ŜƴŘǊƻƛǘǎΣ ǊƛŜƴ ƴΩŜǎǘ 

organisé. Ainsi, certains administrateurs ŀŘ ƘƻŎ ǇǊŜƴƴŜƴǘ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩŀƭƭŜǊ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ŜǳȄ-mêmes, 

ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƴŜ Ŧƻƴǘ Ǉŀǎ ŎŜǘǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜΦ !ƭƻǊǎΣ ǎƻƛǘ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ǎŜǳƭǎ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǎƻƴǘ 

tout de même désignés par les juges qui connaissent cette fonction, soit ils ne sont pas repérés et 

sont par conséquent rarement désignés. Différentes situations ont été observées : 

ü ¦ƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ƛƴŦƻǊƳŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ : 
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« 5ŝǎ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ƧŜ ŦŀƛǎΧ ŎƻƳƳŜ ƧŜ Ǿŀƛǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ŀǳ ǘǊƛōǳƴŀƭΣ Ǉŀǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ 

pour les mineurs, pour ǇƭŜƛƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎΣ ƧŜ Ǿŀƛǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƳŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊΣ ŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǉǳƛ 

ƧŜ ǎǳƛǎΣ ǘƻǳǘ œŀΣ ǉǳΩƛƭǎ ƳŜǘǘŜƴǘ ǳƴ ǾƛǎŀƎŜ ǳƴ ǇŜǳ ǎǳǊ ǳƴ ƴƻƳΦ » (AAH, UDAF) 

ü ¦ƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŦƻǊƳŜƭƭŜΣ Řŀƴǎ ǳƴ ŎŀŘǊŜ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜ ǉǳŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀŘ ƘƻŎ : 

 « Je suis invité environ deux fois par an à la présentation des nouveaux magistrats. Je ne 

vais pas me présenter individuellement, mais je suis bien sûr invité à ces rencontres. » (AAH, 

pers. phys.) 

ü ¦ƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ Ŝǘ le rôle de 

ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ : 

« On est bien repéré parce que notre directrice rencontre régulièrement les magistrats sur 

le territoire de [nom de Ville], donc on est bien repéré au niveau du juge des tutelles, au 

niveau du juge des enfants forcémenǘ ǇǳƛǎǉǳΩƻƴ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ ōŜŀǳŎƻǳǇ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŀǾŜŎ ŜǳȄΦ hƴ 

est moins repéré au niveau du PŀǊǉǳŜǘΣ Ƴŀƛǎ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǉǳΩŜƭƭŜ Ǿŀ ŦŀƛǊŜ ƧŜ ǇŜƴǎŜ 

ǇǊƻŎƘŀƛƴŜƳŜƴǘΦ ώΧϐ Lƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŜŦŀƛǊŜ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ 

quand il y a un changement important au niveau des magistrats. » (AAH, asso) 

« Systématiquement, tous les 2 ans en moyenne, quand ils prennent leurs fonctions, on 

envoie un petit courrier en leur proposant une rencontre de présentation justement pour 

leur exposer nos missions et puiǎ ǎǳǊǘƻǳǘ ŞŎƘŀƴƎŜǊ ǎǳǊ ƴƻǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎΣ ŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ŀǘǘŜƴŘŜƴǘ ŘŜ 

nous. Ça a été fait là sur [nom de commune] et ça a été sacrément intéressantΦ ώΧϐ 4a a 

ǇŜǊƳƛǎ Ŝƴ ǘƻǳǘ Ŏŀǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǊ ǎǳǊ ƭŀ Ŧŀœƻƴ Řƻƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘǎ ŎƻƴŎŜǾŀƛŜƴǘ ƴƻǘǊŜ 

rôle. » (AAH, asso) 

Ces présentations ne sont pas toujours généralisées, ce qui peut entraîner des manques : 

« Notre cheffe de service, elle a plus un lien étroit avec le procureur ou le vice-procureur, 

ŘƻƴŎ ƭŁ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ ŎƘƻǎŜǎ ǉǳƛ ǾƻƴǘΧ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊΣ ŜƭƭŜ ǇŜǳǘ ƭŜ ŘƛǊŜ ŀǳ Ŏŀs par cas, mais après, 

ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ƧǳƎŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ŎΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ƴƻǳǎ ǉǳƛ Ŧŀƛǎƻƴǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŀǳ ŦǳǊ-et-à-

ƳŜǎǳǊŜΦ 9ǘ œŀ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ƳŀƴǉǳŜΦ » (AAH, CD) 

ü Aucune relation avec les magistrats : 

« /Ŝ ǉǳƛ ƳŜ Ŧŀƛǘ ǊŃƭŜǊΣ ŎΩŜǎǘ ǉǳΩƻƴ ŀ ȊŞǊƻ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ȊŞǊƻ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ǊƛŜƴΦ /ΩŜǎǘ-à-dire 

ǉǳŜ Ƴƻƛ ƧΩŀƛ ǇǊƻǇƻǎŞ ƳŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀƴƴŞŜΣ œŀ ŀ ŘǳǊŞ ǘǊƻƛǎ ŀƴǎ ; au moment où il a 

fallu faire la demande de renouvellement, dans les quelques semaines qui ont précédé, 

ŎΩŜǎǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘǎ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǉǳƛ ƳΩŀ ǘŞƭŞǇƘƻƴŞ Ŝƴ ƳŜ Řƛǎŀƴǘ : 

"Est-ce que vous vous représentez ? On a besoin de monde", enfin en gros "on compte sur 

ǾƻǳǎϦΦ .Ŝƴ ƧŜ ƭǳƛ Řƛǎ ϦŞŎƻǳǘŜȊΣ Ƴƻƛ ƧŜ ǾŜǳȄ ōƛŜƴΣ ŀǾŜŎ ǇƭŀƛǎƛǊΣ ƭŜ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŎΩŜǎǘ ǉǳŜ ƧŜ ǎǳƛǎ 

jamais appelée, on ne me demande pas mes services". /ΩŜǎǘ ƭŜǎ ǎŜǳƭǎ ŎƻƴǘŀŎǘǎ ǉǳŜ ƧΩŀƛ Ŝǳ 

ŀǾŜŎ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴΣ ǉǳŜƭƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎƻƛǘΦ ώΧϐ [ŀ ƳƻƛƴŘǊŜ ŘŜǎ ŎƘƻǎŜǎΣ ŎΩŜǎǘ ŀǳ ƳƻƛƴǎΣ ǎƛ ƻƴ Ŝǎǘ 

ƴƻƳƳŞΣ ǉǳΩƻƴ ŀƛǘΣ ƧΩŜƴ ǎŀƛǎ ǊƛŜƴΣ ƧŜ ǎŀƛǎ ǇŀǎΣ ǉǳΩƻƴ ŀƛǘ ǳƴ ǊŜƴŘŜȊ-Ǿƻǳǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ǇǊƻŎΣ ǉǳΩƻƴ ŀƛǘ 

un rendez-Ǿƻǳǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ƧǳƎŜ ŀǳȄ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎΣ ǉǳΩƻƴ ŀƛǘΧ 9ƴŦƛƴ ǾƻƛƭŁΣ ǉǳΩƻƴ ǎƻƛǘ ǳƴ 

ǘƻǳǘ ǇŜǘƛǘ ǇŜǳΧ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ ǳƴŜ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞΣ ǉǳΩƛƭ ǎŜ ǇŀǎǎŜ ǉǳŜƭǉǳŜ ŎƘƻǎŜΣ ǉǳΩƻƴ ŀƛǘ ǳƴ ƭƛŜƴ Ŝǘ ǳƴ 

lien personnel. Et en fait il ne se passe rien de tout ça. On est daƴǎ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜΣ ƻƴ ǎŀƛǘ ǉǳΩƻƴ 

ŜȄƛǎǘŜ Ƴŀƛǎ ŎΩŜǎǘ ǘƻǳǘΦ » (AAH, pers. phys.) 
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/ŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǘƛŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻǇƻǎ ǾƛǊǳƭŜƴǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳǊ ŘΩŀǇǇŜƭ Ŝǘ 

ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭƛŜƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎ ƛƴǎŎǊƛǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƛǎǘŜǎΦ Les magistrats sont 

ŘƛŦŦƛŎƛƭŜƳŜƴǘ ƧƻƛƎƴŀōƭŜǎ Ŝǘ ƴŜ ƭŀ ŎƻƴǘŀŎǘŜƴǘ ǉǳΩŜƴ ŘŜǊƴƛŜǊ ǊŜŎƻǳǊǎΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŜƭƭŜ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜΣ 

ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴǘŀŎǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǘǊƛōǳƴŀƭ ǇƻǳǊ ǎƻƴ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎΣ 

une seule justification lui a été donnée concernant le peu de sollicitations au regard des besoins 

existants : 

« Lƭ ƳΩŀ ǊƛŜƴ ŘƛǘΦ Lƭ ƳΩŀ Řƛǘ ϦŀƘ ƻǳƛΣ Ƴŀƛǎ œŀ œŀ ǎŜ Ŧŀƛǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎϦΣ ŘƻƴŎ ƳŀƴƛŦŜǎǘŜƳŜƴǘ 

ƻƴ Ŝǎǘ ƴƻƳƳŞ ǉǳŜ ǎƛ ƻƴ Ŏƻƴƴŀƛǘ ōƛŜƴ ƭŜ ƧǳƎŜ ƻǳ ƭŜǎ ƧǳƎŜǎ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ǳƴ ǇŜǳ 

ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ ǉǳƛ ǎΩŞǘŀōƭƛǘΦ /Ŝ ǉǳŜ ƧŜ ǾŜǳȄ ōƛŜƴ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜΣ Ƴŀƛǎ œŀ ǾŜǳǘ ŘƛǊŜ 

que dans ce cas-là il faut aussi peut-être que les choses soient un tout petit peu organisées 

ǇŀǊ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǘŜƭƭŜƳŜƴǘ Ǉŀǎ ƧƻƛƎƴŀōƭŜǎ ǉǳŜ ŎΩŜst pas simple du tout de 

vouloir se présenter à eux. Si vous voulez, ce serait peut-şǘǊŜ Ǉƭǳǎ ǎƛƳǇƭŜ ǎƛ ŎΩŞǘŀƛǘ ǳƴ ǘƻǳǘ 

petit peu institutionnalisé, pris en charge, mais là, dans le sens inverse, il y a des barrages 

un petit peu à tous les niveaux, les greŦŦŜǎΣ ƭŜǎ ƳŀŎƘƛƴǎ Ŝǘ Ŝƴ Ŧŀƛǘ ōŜƴ ŎΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎƛƳǇƭŜ ǇƻǳǊ 

ƴƻǳǎ ŘŜ ǊŜƴǘǊŜǊ Ŝƴ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǾŜŎ ŜǳȄΦ !ƭƻǊǎ ƻƴ ŀǊǊƛǾŜ Ł ƭŜǎ ŀǾƻƛǊ ǉǳŀƴŘ ƻƴ ŜǎǘΧ ǉǳŀƴŘ ƭŜ 

vice-ǇǊƻŎǳǊŜǳǊ ƴƻǳǎ ŀǇǇŜƭƭŜ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ǉǳŜƭǉǳΩǳƴ ǇƻǳǊ ŀƭƭŜǊ ƎŞǊŜǊ ǳƴŜ 

situation à la frontière paǊŎŜ ǉǳŜ ƭŀ t!C Ŝǎǘ ŘŞōƻǊŘŞŜΣ ǉǳΩƛƭǎ ǎŀǾŜƴǘ Ǉŀǎ ǉǳƻƛ ŦŀƛǊŜΣ ƭŁ ƛƭǎ 

savent nous téléphoner, mais sinon pour organiser et faire du relationnel, un tout petit peu 

ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ƴŜ ǎŜǊŀƛǘ-ŎŜ ǉǳΩǳƴ ǘƻǳǘ ǇŜǘƛǘ ǇŜǳ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ōŜƴ œŀ ȅΩŀ 

personnŜΦ ±ƻƛƭŁΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ǾƛŘŜ ŀōǎƻƭǳΦ » (AAH, pers. phys.) 

bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ Ǉǳ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ƭŀ ǎŀƭŀǊƛŞŜ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǘǊŀǾŀƛƭƭŀƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƳƛƴŜǳǊǎ 

ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ Ŝǘ ŀȅŀƴǘ ŎƻƴŎƭǳ ǳƴ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŀǾŜŎ ƭŜ tŀǊǉǳŜǘ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜǊ ƭŀ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 

administrateur ad hoc. La mise en place de telles procédures permet de pallier à cette 

méconnaissance entre les différents acteurs : 

« ώ[ŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜϐ ŎΩŜǎǘ ŀǾŜŎ ƭŜ Parquet, avec la section mineurs, pour que 

ƭΩ!{9 ǎŀŎƘŜ ŜȄŀŎǘŜƳŜƴǘ Ł ǉǳƛ ŦŀƛǊŜ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎΣ ƴƻtamment pour désigner un 

ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŀǎƛƭŜ : Comment faire Κ ! ǉǳƛ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜǊ ǇƻǳǊ ǉǳŜ œŀ 

fonctionne Κ WΩŀƛ ƭΩƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴ ǉǳŜ ŎŜ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ Řǳ ǘƻǳǘ ŘŜǎ ŎƛǊŎǳƛǘǎ ǉǳƛ ŞǘŀƛŜƴǘ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎΦ » 

[9ǘ œŀ ŎΩŜǎǘ ǉǳŜƭǉǳŜ ŎƘƻǎŜ ǉǳƛ Ǿƻǳǎ ǎŜƳōƭŜ Ŧƻnctionner ?] « Oui, je pense. Après, il faut que 

œŀ ǘƛŜƴƴŜ ǎǳǊ ƭŜ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜΦ /ΩŜǎǘ ŎƻƳǇƭƛǉǳŞ ǉǳŀƴŘ ƭŜǎ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜǎ ƴŜ ŘŞǎŜƳǇƭƛǎǎŜƴǘ ǇŀǎΣ 

ǇŀǊŎŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǳƴ ŎƾǘŞ ƻǴ ƻƴ ǎŜ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝƴ Ŧŀƛǘ Ł ǉǳƻƛ ōƻƴΦ aŀƛǎ œŀ ŎΩŜǎǘ ƭŜ 

problème de la crise migratoire. » (AAH, asso) 

 

Dans tous les cas, ƛƭ ǎŜƳōƭŜ ǉǳΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀŘ ƘƻŎ 

entraînerait, de fait, ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

mineurs. Ainsi, cŜ ǎŀƭŀǊƛŞ ŘŜ ƭΩ¦5!C ƻōǎŜǊǾŜ « ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀŘ 

hoc, en général, en pénal et en civil » et ŀǾŀƴŎŜ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ est liée à une 

ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀŘ ƘƻŎ : 
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« Certains magistrats ne maîtrisent pas forcément ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŀŘ ƘƻŎΣ ǇƻǳǊ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ 

ŞŎƘŀƴƎŞ ŀǾŜŎ ŜǳȄΦ !ǇǊŝǎΣ ƧŜ ǇŜƴǎŜ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ Υ Ǉƭǳǎ ƭŜ ǘǊƛōǳƴŀƭ Ǿŀ ǎΩŜƴ ǎŜǊǾƛǊΣ 

plus ils vont se rendre compte de notre utilité, plus ils vont moins hésiter à nous désigner. » 

(AAH, UDAF) 

 

II.2.c. Le rapport de fin de mission  

¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƳŜƴŞ Ŝǘ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŞǾƻƭǳŜǎ ŀǳȄ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎΣ ƭa 

législation prévoit que ces derniers ǊŞŘƛƎŜƴǘ Ŝǘ ǊŜƳŜǘǘŜƴǘ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ǳƴ rapport de fin de 

mission : 

ü Art. R53-8 du CPP : « 5ŀƴǎ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ Ƴƻƛǎ ŘŜ ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŀ ƳƛǎǎƛƻƴΣ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ 

ƘƻŎ ǘǊŀƴǎƳŜǘ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǉǳƛ ƭΩŀ ŘŞǎƛƎƴŞ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ǎƻƴǘ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜǎ ƭŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ 

ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тлс-50, et précisées, le cas échéant, 

ƭŜǎ ŦƻǊƳŀƭƛǘŞǎ ŀŎŎƻƳǇƭƛŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ Řǳ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎƻƳƳŜǎ ǇŜǊœǳŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ƳƛƴŜǳǊ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ 

de la procédure. » 

ü Art. R111-19 du CESEDA : « 5ŀƴǎ ƭŜ Ƴƻƛǎ ŘŜ ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ƳƛǎǎƛƻƴΣ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ 

ad hoc transmet au procureur de la République un rapport détaillant les démarches 

ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ ŜǘΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ŀǳ ƳƛŜǳȄ ǎŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳƛƴŜǳǊΦ » 

Or, plusieurs administrateurs ad hoc ont déclaré que le magistrat les ayant désigné ne connaissait 

Ǉŀǎ ŎŜǘǘŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ Ŧƛƴ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ Ŝǘ ƴŜ ŎƻƳǇǊŜƴŀƛǘ Ǉŀǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭŜ 

recueillir. Ceci témoigne également de la méconnaissance de cette mission par de nombreux acteurs 

ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ : 

« Mƻƛ ƧΩŀƛ Ŧŀƛǘ ǳƴ ƎǊƻǎ ōƻǳƭƻǘΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ Ƴŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƳƛǎǎƛƻƴΣ ƧΩŀǾŀƛǎ ƳşƳŜ Ŧŀƛǘ ǳƴ 

ǊŀǇǇƻǊǘ ǉǳŜ ƧŜ ŘŜǾŀƛǎ ƧŜ ǇŜƴǎŜ ŜƴǾƻȅŜǊ ŀǳ ǇǊƻŎǳǊŜǳǊ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ǇǳƛǎǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ŜƭƭŜ ǉǳƛ 

ƳΩŀǾŀƛǘ ǊŞǉǳƛǎƛǘƛƻƴƴŞŜΦ vǳŀƴŘ ƧŜ ǎǳƛǎ ŀƭƭŞŜ ǾƻƛǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳǊ ŘΩŀǇǇŜƭΣ ŜƭƭŜ ƳΩŀ 

dit "ben non, ben je sais pas, ben non, ben est-ce que le procureur vous a demandé un 

rapport ?", ben je lui dis "je sais pas, ben je pensais que oui", elle me dit "ben non, ça sert 

sans doute à rien", enfin etc. Conclusion, on se demande à quoi on sert. » (AAH, pers. phys.) 

[Les comptes-rendus de fin de mission, ça les intéresse ou pas ?] « Pas du tout. Pas du tout, 

ǉǳŀƴŘ ƛƭǎ ǊŜœƻƛǾŜƴǘ ƭŜ ǘǊǳŎΣ ƭŁ ƭŜǎΧ Ƴŀ ŎƻƭƭŝƎǳŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǇŀǊǘƛŜ Ŝƴ ǊŜǘǊŀƛǘŜ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ ƭŜ ǘŞƴƻǊΣ 

en tout cas au niveau de notre service, sur ad hoc, elle a fait toutes ses fins de missions, et à 

ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ƭŜ ǘǊƛōǳƴŀƭ ƴƻǳǎ ŀǇǇŜƭŀƛǘ Ŝƴ Řƛǎŀƴǘ ϦŜǳƘΧ ƧŜ Řƻƛǎ Ŝƴ ŦŀƛǊŜ ǉǳƻƛ ŘŜ ŎŜ ǘǊǳŎ ?" Non, 

ŎΩŜǎǘ ǾǊŀƛ ǉǳŜΧ 9ǘ ƭŁ ŀǳǎǎƛ œŀ ƳƻƴǘǊŜ Ł ǉǳŜƭ Ǉƻƛƴǘ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ ƛƭ Ŝǎǘ 

flou artistique. » (AAH, CD) 

 

II.3. Procédures exercées  : des différences locales 

vǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ŀȅŀƴǘ ǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ƭŞƎŀǳȄΣ ŘŜ ƳƛƴŜǳǊǎ ƴƻƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ 

ƴΩŀȅŀƴǘ ŀǳŎǳƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭŞƎŀƭ ƻǳ ŘŜ ƳƛƴŜǳǊǎ ŎƻƴŦƛŞǎ Ł ƭΩ!ƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ ό!{9ύΣ ƴƻǳǎ 
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ǾŜǊǊƻƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ǎƻƴǘ ŘƛǾŜǊǎŜǎΣ Ƴŀƛǎ ǎǳǊǘƻǳǘ ǉǳŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŜǘΣ ǇŀǊ 

ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ƭŀ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎ ǾŀǊƛŜ ŘΩǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ En effet, du fait 

de la variété des procédures, les administrateurs ad hoc peuvent se spécialiser dans un ou plusieurs 

domaines bien définis Τ ŎΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŘŞƧŁ Ǉǳ ŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ Ǿƛŀ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

administrateurs ad hoc interrogés (cf. ǇŀǊǘƛŜ LΦмΦōύΦ aŀƛǎ ƛƭǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŞŎƛŘŜǊ ŘΩŀǊǊşǘŜǊ 

ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ mesures du fait de la complexité de celles-ci, du temps que cela prend ou encore 

de problèmes financiers Τ ŎΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ǇƻǳǊǊƻƴǎ ŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŜΦ 

Ainsi, le choix de certains administrateurs ad hoc de ne pas exercer toutes les procédures peut 

entraîƴŜǊ ǳƴ ǎǳǊŎǊƻƛǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ institutions, Unions départementales des associations 

familiales et Conseils départementaux. Celles-ci peuvent se retrouver à exercer des mesures que 

personne ne souhaite accepter ƻǳ ǉǳŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƴΩŜǎǘ Ŝƴ ŎŀǇŀcité de faire (successions ou demandes 

ŘΩŀǎƛƭŜΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ). De plus, la loi de mars 2016 sur les procédures en assistance éducative a 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ. 

 

II.3.a. Procédures civiles  

Les procédures civiles sont les plus variées et peuvent se décliner en trois grandes catégories : 

 

1. Les contestations ou reconnaissances de paternité, problèmes de filiation ou, plus 

rarement, de garde en lien avec le divorce des parents. 

{ŀƴǎ ǉǳŜ ŎŜƭŀ ǇǊŞƧǳƎŜ ŘΩǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ 

territoire, un administrateur ad hoc observe, dans son département, une augmentation importante 

de toutes les mesures relatives aux questions de filiation. Cette augmentation est probablement liée 

Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ŘŜǎ ƳŀƎƛǎǘǊŀǘǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ŜƴǘǊŀƞƴŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ : 

« On a également tout ce qui a trait aux contestations de paternité, à la filiation. Donc ça 

ŎΩŜǎǘ ǉǳŀƴŘ ƳşƳŜ ǳƴŜ ǇŀǊǘ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘŜ ŘŜǎ ƳŀƴŘŀǘǎ ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎΦ /ΩŞǘŀƛǘ ǘǊŝǎ Ł 

la marge il y a quelque temps et depuis 5-6 ŀƴǎΣ ƧŜ ŎǊƻƛǎ ǉǳŜ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ŎΩŜǎǘ 

systématique : quand il y a une demande de contestation de paternité ou une contestation 

de filiation qui est déposée, le magistrat, que ce soit le juge de la mise en état ou le juge des 

ǘǳǘŜƭƭŜǎ ƳƛƴŜǳǊǎΣ ƴƻǳǎ ŘŞǎƛƎƴŜ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ » (AAH, asso) 

 

2. Les successions / héritages. 

Lors de la présentation des professionnels interrogés (cf. partie I.1.b), nous avons précisé que deux 

ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎ ŜȄŜǊœŀƛŜƴǘ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩassociations ne réalisant pas de mesures de successions, 

Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩexpertise nécessaire. Leurs propos sont ici retranscrits : 

« !ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǎǳŎŎŜǎǎƛƻƴǎ ŎŜ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŎΩŜǎǘ ǉǳΩŁ ƭŀ ōŀǎŜ ƴƻǳǎ ƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Řǳ ǘƻǳǘ 

formés à cela ς ƻƴ ŀ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ώƴƻƳ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴϐΣ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ 

des majeurs, qui est habitué effectivement à faire des inventaires de patrimoine ς, mais 
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ƴƻǳǎ Ŝƴ ŜƴŦŀƴŎŜΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩŜƴŦŀƴŎŜ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ŘŜǎ ŀŘ ƘƻŎΣ ƻƴ ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ Řǳ 

tout cette formations-ƭŁΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ œŀ ǉǳŜΣ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŀǇǊŝǎΣ ƻƴ ŀ ŎǊŞŞ ǳƴ ǇƾƭŜ 

successions, avec un cadre juridique, pour simplifier les choses. Mais les mesures 

ŘΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ǎŜŎǘƛƻƴ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ faciles à faire. » (AAH, asso) 

« On peut être désigné, et ça été le cas par le passé, notamment pour des problèmes de 

ǎǳŎŎŜǎǎƛƻƴΦ aŀƛǎ ƴƻǘǊŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŀ ǊŜŦǳǎŞ ŀǳ Ŧƛƭ Řǳ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ŎŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ǇǳƛǎǉǳΩƻƴ 

avait notamment des choses très lourdes à gérer avec des successions de maisons, etc., 

ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǎƻƳƳŜǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜǎΣ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ǾǊŀƛ ǉǳΩƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ Řǳ ǘƻǳǘ ƴƛ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƴƛ ƭŜ 

ǘŜƳǇǎ ǇǳƛǎǉǳΩƻƴ ǎΩŞŎƘŜƭƻƴƴŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ ǇƻǳǊ ǇƻǳǾƻƛǊ ƳŜƴŜǊ Ł ōƛŜƴ ŎŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎΦ 

Donc on a prospecté auprès des collègueǎΣ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƴΩŞǘŀƛǘ Ŝƴ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ŎŜ ƎŜƴǊŜ 

de mesure ; on est allé voir le juge des tutelles mineurs du département pour leur indiquer 

ǉǳΩƻƴ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ƎŞǊŜǊ ŎŜ ƎŜƴǊŜ ŘŜ ƳŀƴŘŀǘΦ 5ƻƴŎ ƻƴ Ŝƴ ŀ Ŝǳ ŜƴŎƻǊŜ 

quelques-ǳƴǎ ǉǳΩƻƴ ŀ ǊŜƴǾƻȅŞǎ Ŝǘ ŘŜǇǳƛǎ ŎΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ¦5!CΣ ƧŜ ǇŜƴǎŜΣ ǉǳƛ 

gèrent tous les problèmes de succession. » (AAH, asso) 

La principale difficulté est celle de la formation. Pour une enquêtée, le travail demandé aux 

ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ǎǳŎŎŜǎǎƛƻƴ ǊŜƭŝǾŜ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩǳƴ ƴƻǘŀƛǊŜ : 

« !ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǎǳŎŎŜǎǎƛƻƴǎ ŎŜ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŎΩŜǎǘ ǉǳΩŁ ƭŀ ōŀǎŜ ƴƻǳǎ ƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Řǳ ǘƻǳǘ 

ŦƻǊƳŞǎ Ł ŎŜƭŀΦ ώΧϐ hƴ ŦŀƛǘΣ ŀƭƻǊǎ ƧŜ ƴŜ Ǿŀƛǎ Ǉŀǎ ŘƛǊŜ ϦŎƻƳƳŜ ǳƴ ƴƻǘŀƛǊŜϦΣ Ƴŀƛǎ Ŝƴ ǘƻǳǘ Ŏŀǎ 

par moments on nous demandŜ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ŎƘƻǎŜǎ ǉǳΩǳƴ ƴƻǘŀƛǊŜ ŘŜǾǊŀƛǘ ŦŀƛǊŜ Ŝǘ 

ƴΩŜǎǘ ǇŀǎΧ ƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŦƻǊŎŞƳŜƴǘ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ōŀǎŜ ǇƻǳǊ œŀΦ » (AAH, asso) 

 

3. [ŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩŀǊƎŜƴǘΣ ƭŜǎ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎΦ 

5ŀƴǎ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ŎŀǎΣ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ peut être désigné uniquement dans le cadre de cette 

ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŎƛǾƛƭŜΦ Lƭ ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ƳŀƴŘŀǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ procédure pénale au 

cours de laquelle des dommages et intérêts ont été alloués au mineur : 

Iƭ ǎΩŀƎƛǘ « essentiellement des mandats du juge des tutelles mineurs qui sont en lien avec 

nos demandes suite aux dommages et intérêts qui ont été alloués dans le cadre pénal et qui 

nous amènent à solliciter le magistrat civil pour recouvrer et placer les fonds. » (AAH, asso) 

Selon les tribunaux et selon les magistrats, des différences sont observées par les administrateurs ad 

hoc quant aux demandes de dommages et intérêts, certains juges ayant tendance à ne pas en donner 

ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƭŜ Ŧƻƴǘ ǉǳŀǎƛƳŜƴǘ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ : 

« Même si on a des liens au cas par cas téléphoniques [avec le Parquet], je pense que ce 

ǎŜǊŀƛǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ ǳƴŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ ǉǳƛ, ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǎŜƳŜǎǘǊŜǎΣ ǉǳΩƻƴ ŀǊǊƛǾŜ Ł 

ǎŜ ǇƻǎŜǊ Ŝǘ ǊŞŦƭŞŎƘƛǊ ǎǳǊ ƭΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ƳƛǎǎƛƻƴΣ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ 

articulation. ώΧϐ Parce que par exemple, nous on travaille avec deux tribunaux et la notion 

ŘŜǎ ŘƻƳƳŀƎŜǎ Ŝǘ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǘǊƛōǳƴŀǳȄΣ ŎΩŜǎǘ ŎƻƳǇƭŝǘŜƳŜƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘΣ ƻƴ ŀ 

ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ Řŀƴǎ ǳƴ ǘǊƛōǳƴŀƭ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǳǘǊŜΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΦ » (AAH, CD) 
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II.3.b. Procédures pénale s 

Un administrateur ad hoc peut être désigné dans une procédure pénale si le procureur de la 

wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ƻǳ ƭŜ ƧǳƎŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ « ǎŀƛǎƛ ŘŜ Ŧŀƛǘǎ ŎƻƳƳƛǎ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘΩǳƴ 

mineur » (art. 706-рл Řǳ /ttύΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘΣ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ad hoc, de « représenter des enfants 

ƳƛƴŜǳǊǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘΩŀŎǘŜǎ ŎǊƛƳƛƴŜƭǎ » (AAH, UDAF), de proposer un « accompagnement des mineurs 

victimes » (AAH, CD) ou encore de « se constituer partie civile » (AAH, asso) pour les mineurs. Les 

caractéristiques de ces derniers sont les suivantes : 

« Entre 40 et 50 ҈Σ ŎŜ ǎƻƴǘ ŘŜǎ Ŧŀƛǘǎ ŘŜ Ǿƛƻƭǎ ƻǳ ŘΩŀƎǊŜǎǎƛƻƴǎ ǎŜȄǳŜƭƭŜǎΣ ƭŜǎ рл ŀǳǘǊŜǎ ǇƻǳǊ 

cent représentent des faits de violence physique, des soustractions aux obligations 

parentales. » (AAH, asso) 

« Souvent on a des enfants qui sont placés, mais on intervient uniquement dans la 

ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǇŞƴŀƭŜΣ ƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǇŞƴŀƭŜΦ » (AAH, UDAF) 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǳƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ŀŘ ƘƻŎ ǉǳƛ ŜȄŜǊŎŜ ŘŜǇǳƛǎ ǳƴŜ ŘƛȊŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭŜǎ 

situations pénales ont éǾƻƭǳŞΣ ǎŀƴǎ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ Ŏƻƴǎǘŀǘŀǘƛƻƴ ŀƛǘ Ǉǳ şǘǊŜ ŎƻǊǊƻōƻǊŞŜ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

témoignages : 

« [Ŝ Ǉƭǳǎ ŎƻƳǇƭƛǉǳŞ ŎΩŜǎǘ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴǎ ŘŜǇǳƛǎ мл ans, les désignations 

varient un peu. On avait beaucoup plus de désignations pour des situations lourdes alors 

ǉǳΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƧΩŀƛ ƭΩƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ƭƻǳǊŘŜǎ ƻƴ ƭŜǎ Ǿƻƛǘ ŀǳǎǎƛΣ Ƴŀƛǎ ǉǳΩƻƴ ǎŜ 

ǊŜǘǊƻǳǾŜ ŘŞǎƛƎƴŞǎ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ŧŀƛǘǎ Ƴƻƛƴǎ ƎǊŀǾŜǎΦ ώΧϐ 9ƴŦƛƴ ƳƻƛΣ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ƧŜ ǘǊƻǳǾŜ 

ǉǳŜ ƧΩŀƛ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŦƛƭƭŜǎ ǉǳΩƻƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ Ǉƭǳǎ ŀǳ ƧƻǳǊ ŘΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΦ » (AAH, CD) 

Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ǎƻǳƭŜǾŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ 

ƳƛǎǎƛƻƴΣ ŜȄŎŜǇǘŞ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩLƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ±ƛŎǘƛƳŜǎ ŘΩLƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ 

pénales (CIVI) : 

« /ΩŜǎǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŜƴǎǳƛǘŜ Řǳ ƧǳƎŜƳŜƴǘ ƻǳ ǘƻǳǘ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ /L±LΣ 

ŘƻƴŎ œŀ ƻƴ ƭŜ Ŧŀƛǘ ōƛŜƴ ǎǶǊ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŀǾƻŎŀǘΦ ±ƻƛƭŁΣ ŎΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ƭŜ ŎƾǘŞ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ǉƻǎǘ-

jugement. » (AAH, UDAF) 

 

II.3.c. Procédures relatives aux MNA  

Les mineurs non accompagnés ς précédemment nommés mineurs isolés étrangers ς ƴΩƻƴǘΣ ǇŀǊ 

définition, pas de tuteurs légaux sur le territoire français. Ainsi, un administrateur ad hoc peut être 

désigné pour assurer leur représentation dans les procédures administratives et juridictionnelles 

relatives à leur ƳŀƛƴǘƛŜƴ Ŝƴ ȊƻƴŜ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ, leur entrée en France et leur ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǎƛƭŜ auprès de 

ƭΩhCtw! όhŦŦƛŎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞŦǳƎƛŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǇŀǘǊƛŘŜǎύΦ /ΩŜǎǘ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ 

thématique que les administrateurs ad hoc disent être davantage sollicités : 

« La plupart du temps je suis désignée pour être administrateur ad hoc dans le cadre de la 

ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǎƛƭŜΣ ŀǳǉǳŜƭ Ŏŀǎ ƧŜ Ŧŀƛǎ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŘŞǇƻǎŜǊ ǳƴ ŘƻǎǎƛŜǊ Ŝƴ 
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ǇǊŞŦŜŎǘǳǊŜ ƻǳ ōƛŜƴΣ ǎΩƛƭ ŀ ŘŞƧŁ ŞǘŞ ŘŞǇƻǎŞΣ ŘŜ ƭŜ ǊŞŎǳǇŞǊŜǊ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩhCtw! : constitution 

Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊΣ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΣ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩhCtw! ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΣ ŜǘŎΦ » (AAH, asso) 

« On intervient aussi dans la troisième matière qui est en administratif, et la procédure de 

ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǎƛƭŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘΦ ώΧϐ /ΩŜǎǘ le département qui saisit le Parquet en vue de 

désigner un administrateur ad hoc, ensuite on est désigné pour intervenir dans le cadre de 

ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǎƛƭŜΦ /ΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ƻƴ ƴΩŞǾŀƭǳŜ Ǉŀǎ ƭŀ ƳƛƴƻǊƛǘŞ Ŝǘ ƻƴ 

ƴΩŞǾŀƭǳŜ Ǉŀǎ ƴƻƴ ǇƭǳǎΣ Ł ƭŀ ōŀǎŜΣ ǎƛ ƭŜ ƧŜǳƴŜ ǇŜǳǘ ǊŜƭŜǾŜǊ ƻǳ Ǉŀǎ ŘŜ ƭΩŀǎƛƭŜΦ hƴ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ ǳƴŜ 

Ŧƻƛǎ ǉǳΩƛƭ ŀ ŞǘŞ ƻǊƛŜƴǘŞ ǾŜǊǎ ƭΩŀǎƛƭŜΦ » (AAH, UDAF) 

[ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳƛƴŜǳǊǎ ƴƻƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƭƛǉǳŞ ŎŀǊ ŜƭƭŜ ŘŜƳŀƴŘŜ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŘŜ ƭŀ 

réactivité et du temps : 

« Il faut aller courir à [nom de commune Ł ƭŀ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜϐΣ ŎΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘǊŝǎ ŘǊƾƭŜ ƴƻƴ ǇƭǳǎΦ » 

(AAH, pers. phys.) 

« PƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ ŎΩŜǎǘ ǉǳŀƴŘ ƳşƳŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΦ hƴ Ŝǎǘ ǘŜƴǳ ǇŀǊ ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎΣ 

ŘƻƴŎ ƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ Ŧƻƛǎ ƻǴ œŀ Ǿŀ ōƻǳƎŜǊΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ŧƻƛǎ ƻǴ œŀ Ǿŀ Ǉŀǎ ōƻǳƎŜǊΦ hƴ ǘravaille 

ōŜŀǳŎƻǳǇ ŀǳ ŘŞōǳǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜΣ œŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞŎƛǘ 

ŁΧ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ł ƭΩhCtw!Σ Ŝǘ ƳşƳŜ ŘŜǎ ŦƻƛǎΣ ǊŜŎƻǳǊǎ ŘŜǾŀƴǘ ƭŀ /b5!Φ ώΧϐ hƴ ǎŜ 

déplace à Paris. Par téléphone ils refusent. Enfin, après je sais pas, nous on est à 3 heures 

ŘŜ tŀǊƛǎ Ŝƴ ¢D±Σ ŘƻƴŎ ƴƻƴΣ ƴƻƴΣ ƻƴ ǎŜ ŘŞǇƭŀŎŜΦ !ǇǊŝǎ ōƻƴΣ ƻƴ ŜǎǎŀȅŜ ŘΩşǘǊŜ ŎƻƴǾƻǉǳŞ ǇƻǳǊ 

ƭΩŀǇǊŝǎ-ƳƛŘƛΣ Ł мпƘΣ œŀ ƴƻǳǎ ŞǾƛǘŜ ŘΩȅ şǘǊŜ ƭŀ ǾŜƛƭƭŜ ǇǳƛǎǉǳŜ ǉǳŀƴŘ ƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƴǾƻǉǳŞ Ł ф 

ƘŜǳǊŜǎΣ ŦƻǊŎŞƳŜƴǘ ƻƴ ȅ Ǿŀ ƭŀ ǾŜƛƭƭŜΦ 9ǘ ŎΩŜǎǘ ǾǊŀƛ ǉǳŜ œŀ ƴƻǳǎ ǇǊŜƴŘ н ƧƻǳǊǎ Ŝƴ ŦŀƛǘΦ ώΧϐ {ǳǊ 

ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŎƻǳǊǘǎ Ŝǘ œŀ ŎΩŜǎǘ ǾǊŀƛƳŜƴǘ ǳƴŜ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜΣ ŎΩŜǎǘ ǾǊŀƛƳŜƴǘ ǳƴŜ ŘŜ ƴƻǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ 

ƛŎƛΦ tŀǊŎŜ ǉǳŜ Řǳ ŎƻǳǇ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǉǳŜ ƧŜ ǎƻƛǎ ƳƻōƛƭƛǎŞ ǎǳǊ н ƧƻǳǊǎΦ » (AAH, 

UDAF) 

Du fait du temps de travail que demandent ces mesures et de la faible rémunération qui y est 

ŀǎǎƻŎƛŞŜΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ŀŘ ƘƻŎ ƴŜ ǊŞŀƭƛǎŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ !ƛƴǎƛΣ ǳƴŜ 

enquêtée a témoigné du fait que cette décision avait été prise par son association et une personne 

ǇƘȅǎƛǉǳŜ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀǾŀƛǘ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ Ŏŀǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŀǊǊşǘ ǇǊƻōŀōƭŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ¦5!C 

du territoire sur lequel elle exerce. Après vérification, cette UDAF maintien cette activité et observe 

même une augmentation du nombre de procédures relatives aux mineurs non accompagnés ; la 

ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘǊƛŎŜ ŀŘ ƘƻŎ Řƻƛǘ ŘƻƴŎ ǇǊƻōŀōƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ŘǳŜ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

MNA sur le territoire : 

« 9ǘ ƧΩŀƛ ŞǘŞ ŎƻƴǘŀŎǘŞŜ ώΧϐ ŘŜǳȄ Ŧƻƛǎ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƘƛǎǘƻƛǊŜǎ ŘŜ ƳƛƴŜǳǊǎ ŞǘǊŀƴƎers qui 

ǾƻǳƭŀƛŜƴǘ ǊŜƴǘǊŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƭΩ¦5!C ƴŜ ǾŜǳǘ Ǉƭǳǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ƻǳ ǎΩƛƴǾŜǎǘƛǊ ǎǳǊ 

ce champ-là, le champ des mineurs isolés, les mineurs étrangers isolés. ώΧϐ Et les mineurs 

ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ƧŜ Ǿŀƛǎ ƳŜ ƭŜǎ ǊŞŎǳǇŞǊŜǊ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩŜƴ Ŧŀƛǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜ en veut. » (AAH, pers. phys.) 

« Aǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ab! ƻǳ ƭŜǎ ŀƴŎƛŜƴǎ ƳƛƴŜǳǊǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ƛǎƻƭŞǎΣ ƻƴ Ŝƴ ŀ ŜȄŜǊŎŞ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нллс 

ς on est habilité depuis 2002 ς et en 2006 on a arrêté, pareil, faute de personnel suffisant, 

ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ Ǉǳƛǎ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ǉǳƛ est très mal indemnisée, qui nécessite une 

ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ Ǉǳƛǎ Řǳ ǘŜƳǇǎ ǉǳΩƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƴƻǳǎ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎŜǊΦ ώΧϐ aŀƛǎ ƧŜ ǎŀƛǎ 

ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ : on est régulièrement sollicité, il y a le parquet qui nous a déjà 






























































































































































































































